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			La revue À bâbord ! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant quatre fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord ! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion.

			Condition d’utilisation des articles de la revue
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			Éditorial

			Le feu est pris

			Ça brûle dans notre cour. L’augmentation du nombre de périodes de grande chaleur et de sécheresse sur la planète a créé les conditions d’immenses feux de forêt dévastateurs qui font rage un peu partout. Depuis quelques années, nous faisons face chaque été à de nouveaux records de chaleur, comme ce fut le cas au mois de juillet 2021 où la température a atteint des sommets jamais égalés. Les scientifiques tentent désespérément de transmettre aux populations des données alarmantes qui traduisent un bouleversement climatique sans précédent. Selon plusieurs, ces changements atteindront très bientôt un point de non-retour si nous ne changeons pas drastiquement et rapidement nos habitudes de vie. Le méthane du pergélisol est relâché dans l’atmosphère, les océans étouffent sous le coup de l’acidification, le Gulf Stream donne des signes avant-coureurs d’effondrement, des lacs et rivières s’assèchent, des glaciers disparaissent en augmentant le niveau de la mer et des villes connaissent des inondations destructrices. Le rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), rendu public en août dernier, stipule que certains impacts du réchauffement climatique sont désormais irréversibles.

			Ceux et celles qui subiront les conséquences de cette catastrophe ne sont pas les populations qui ont le plus contribué à créer cette crise climatique. Il est admis que les personnes et les États les plus riches sont ceux qui polluent le plus et qui s’en tireront le mieux. L’odieuse mainmise de ces mêmes États sur les doses de vaccins contre la COVID-19 nous permet d’imaginer de quelles manières les ressources seront réparties en cas de catastrophe climatique généralisée si nous ne faisons rien. Mais cette situation injuste où les responsables de la crise ne sont pas ceux et celles qui en subiront les pires contrecoups est aussi intergénérationnelle. Ce ne sont pas les jeunes d’aujourd’hui qui ont provoqué ces bouleversements, mais ce sont eux et elles qui en éprouveront le plus les impacts. On peut dire qu’on leur a laissé une patate bien chaude entre les mains.

			L’inaction des gouvernements face à une crise désormais bien installée est scandaleuse et indique clairement que nous nageons en pleine dissonance cognitive. Le premier ministre du Québec, François Legault, n’a pas réagi au rapport du GIEC ; du côté des Libéraux fédéraux, on a rétorqué que les revenus du pipeline Trans Mountain permettraient de financer la lutte aux changements climatiques. Du délire ! La pandémie donne lieu à d’autres situations surréelles : aux Jeux olympiques de Tokyo, les médailles ont été fabriquées avec des matériaux d’ordinateurs recyclés, mais, pendant ce temps, on a construit des stades immenses demeurés presque vides. Business as usual!

			Il faut changer ce système qui récompense depuis trop longtemps les plus grands pollueurs. Il est de notre devoir de citoyens et de citoyennes de nous mobiliser pour exercer une pression sur nos gouvernements afin qu’ils engagent une réelle transition énergétique, car il est presque déjà trop tard. Au moment d’écrire ces lignes, souhaitons que les appels pour la grève internationale pour le climat du 24 septembre soient entendus. D’autres actions viendront dans le cadre de la prochaine conférence des Nations Unies sur le climat (la COP 26, prévue à Glasgow cet automne). De même, le dossier de ce numéro montre qu’une « Vague écologiste au municipal » s’organise en vue des élections de novembre prochain.

			La pandémie de COVID-19 a été l’occasion de diffuser un mot d’ordre au sein de la gauche : « Pas de retour à l’anormale ». La crise climatique montre à son tour que, d’une manière ou d’une autre, un retour en arrière est impossible. Nous entrons dans une nouvelle ère, et il faut agir rapidement afin d’y vivre dignement.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Politique

			Il faut mettre fin à l’état d’urgence au Québec

			Ligue des droits et libertés Déclaration signée par 69 organisations de la société civile1

			La Ligue des droits et libertés (LDL) demande au gouvernement du Québec de mettre fin à l’état d’urgence qui est en vigueur depuis le 13 mars 2020. L’état d’urgence prolongé et la gouvernance par décrets qui en découle provoquent une rupture démocratique. Il est temps de déconfiner la démocratie.

			L’urgence sanitaire a été déclarée au Québec le 13 mars 2020 en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique (LSP). Cette urgence aura été renouvelée au moins 60 fois au 26 mai 20212. Déclarer l’urgence sanitaire suspend les processus démocratiques qui gouvernent la vie des citoyen·ne·s pour les matières prévues à l’article 123 de la LSP. En effet, en état d’urgence sanitaire, le gouvernement peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures qui y sont prévues (exemples : vaccination, fermetures d’établissements, restrictions à la mobilité ou dépenses ciblées). L’alinéa 8 de l’article 123 de la LSP octroie au gouvernement des compétences ouvertes dans la mesure où celui-ci peut aussi ordonner toute autre mesure que celles énumérées à cet article si elles sont jugées nécessaires pour protéger la santé de la population. L’état d’urgence sanitaire entraîne une intense concentration des pouvoirs.

			L’état d’urgence n’est pas un état permanent

			Il n’y a que deux façons de mettre fin à une déclaration d’urgence sanitaire : soit le gouvernement y met fin, soit l’Assemblée nationale la désavoue. Confrontés aux dizaines de renouvellements successifs de l’état d’urgence depuis mars 2020, il y aura certainement lieu de revoir dans un proche futur les modalités qui permettent de déclarer l’urgence sanitaire, de la renouveler et d’y mettre fin.

			Les nombreux décrets et arrêtés adoptés par le gouvernement du Québec depuis la déclaration initiale d’urgence sanitaire en mars 2020 concernent des sujets qui sont au cœur des droits et libertés de la personne. Le droit au travail et les conventions collectives ont été bousculés dans le secteur de la santé et de l’éducation. On pourrait même dire que des situations de travail forcé ont été constatées.

			La vie quotidienne a subi des altérations majeures. La liberté de mouvement et le droit de s’associer et de se rencontrer à des fins familiales, professionnelles et récréatives ont été sévèrement contraints et le sont encore. Les droits à la sécurité et à la vie ont même été mis en péril ou carrément violés, particulièrement pour les personnes en situation d’itinérance ou celles qui consomment des drogues. De plus, des sanctions et des amendes importantes ont été prévues par décret ou par arrêté.
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			Illustration : Ramon Vitesse

			La LDL ne remet aucunement en cause le besoin qui fut celui de gérer et de contenir la pandémie par des mesures rigoureuses. Certaines de ces mesures sont toujours pertinentes. En cela, la LDL s’en remet aux évaluations de la Santé publique. On aurait toutefois tort d’amalgamer les mesures de lutte contre la pandémie et l’état d’urgence sanitaire. Les premières exigent un lien rationnel entre la mesure imposée et l’atteinte aux droits. Elles doivent être proportionnelles et liées à l’objectif recherché, soit la lutte contre la pandémie. Notons à cet égard que nous entamons la phase du déconfinement progressif au Québec et que l’exigence de porter, au nom de la lutte contre la pandémie, le moins possible atteinte aux droits et libertés s’en trouve accrue.

			L’état d’urgence sanitaire pour sa part suspend tout débat démocratique quant aux exigences ci-dessus évoquées. L’urgence sanitaire est donc un état d’exception conçu pour une situation exceptionnelle. L’état d’urgence sanitaire permanent n’existe pas en démocratie. Il ne peut que donner lieu à des pratiques autoritaires déplorables. À l’heure du déconfinement, les mesures sanitaires requises à la lutte contre la pandémie, si légitimes peuvent-elles être, doivent recevoir l’attention de l’Assemblée nationale aux fins de leur validation.

			Le 18 mai dernier, le ministre de la Santé, Christian Dubé, évoquait le besoin de maintenir l’état d’urgence sanitaire comme moyen de pression à l’égard des syndicats, en contexte de renouvellement des conventions collectives du secteur public. Cet exemple révèle sans ambiguïté les dérapages à la clé d’un état d’urgence maintenu pour d’autres fins que celle de la préservation de la santé publique. Sans contrôle, l’état d’urgence peut et a été instrumentalisé par le gouvernement.

			Rappelons par ailleurs que l’Assemblée nationale n’a pas suspendu ses travaux durant l’état d’urgence. Toutefois, les objets liés à la pandémie sont exclus de ces travaux. Les mesures sanitaires peuvent et doivent être mises en place sans l’état d’urgence sanitaire, et celles-ci doivent être les moins liberticides possible.

			La situation a changé depuis le printemps 2020. Les citoyen-ne-s du Québec ont beaucoup appris de la pandémie et sont engagé-e-s dans la lutte contre celle-ci. De plus en plus, la littérature scientifique nous apprend qu’il nous faudra vivre avec le virus et ses conséquences. Il y aura donc une nouvelle normalité dans laquelle certaines mesures sanitaires demeureront pertinentes. Il faut donc redonner aux citoyen·ne·s le droit de participer à la détermination des conditions de cette nouvelle normalité, et ce, dans le respect des processus démocratiques. C’est ce que ne permet pas l’état d’urgence sanitaire et qui entraîne aujourd’hui son illégitimité.

			L’expérience des attentats du 11 septembre 2001 a démontré que des mesures liberticides mises en place dans un climat de peur s’installent, se déploient et demeurent en place longtemps après le passage de l’urgence. On s’est, hélas, habitué à la nouvelle norme sécuritaire et cela constitue une perte démocratique importante. La pandémie ne doit pas servir de prétexte à un nouveau mode de gestion autoritaire des « crises » en matière de santé par le recours indu et indéfini à l’état d’urgence.

			Les angles morts de l’urgence sanitaire

			On l’a dit et on l’a redit, la crise de la COVID-19 a révélé les insuffisances des services publics au Québec, notamment en matière de santé et d’éducation. Les décisions prises sous l’état d’urgence ont réduit la portée de droits aussi essentiels que ceux à la santé et à l’éducation. Ainsi, les soins de santé ont été limités à ceux pour la COVID-19 et à la capacité porteuse des institutions hospitalières à cette fin. Le droit à la santé et les déterminants sociaux de la santé n’ont reçu aucune attention pendant la crise, révélant une posture minimaliste préexistante à celle-ci.

			L’éducation a été redéfinie comme un enjeu de présence scolaire. Pourtant, les droits à l’éducation et à un environnement scolaire de qualité exigent plus que la seule présence scolaire. L’histoire malheureuse du manque de ventilation dans plusieurs établissements scolaires a révélé ce qu’il n’était plus possible de cacher : le droit à l’éducation aussi bien que celui à la santé sont en péril. L’état d’urgence sanitaire empêche les processus démocratiques destinés à la mise en œuvre urgente de ces droits.

			De même, la crise de la COVID-19 a révélé les conséquences d’une réelle crise du logement. On sait aujourd’hui que dans certains quartiers, l’état de surpeuplement, voire d’inhabitabilité de certains logements, a grandement contribué à la propagation du virus de la COVID-19.

			Ces angles morts dans la gestion de la crise sanitaire révèlent l’absence de considération du gouvernement pour les droits humains et pour le principe de l’interdépendance3 de ceux-ci. En l’absence d’études d’impact sur les droits humains des décisions gouvernementales, les lignes de faille révélées en période de pandémie sont amplifiées par l’état d’urgence.

			Les discriminations et l’urgence sanitaire

			Le gouvernement qui gère l’état d’urgence sanitaire est aussi celui qui nie l’existence du racisme systémique au Québec. Or, les populations racisées et marginalisées se sont retrouvées au cœur de cette crise. Les populations racisées ont été surexploitées dans le système de santé, alors que l’on sait qu’elles sont surexposées à la COVID-19. Le régime de contrôle policier imposé aux personnes en situation d’itinérance et à celles qui consomment des drogues a donné lieu à de dramatiques événements, notamment en raison du couvre-feu imposé indistinctement à l’ensemble de la population.

			Qui plus est, et les chiffres le révèlent, les femmes représentent le groupe le plus touché par la pandémie. Elles ont perdu leur emploi en plus grand nombre. Elles ont été démesurément mobilisées pour apporter de l’aide à leurs proches et à leur famille. Ce sont elles qui ont dû, largement, prendre le relais du système scolaire auprès des enfants. Le confinement et le couvre-feu ont rendu les femmes plus vulnérables face à la violence conjugale comme en témoigne le nombre effarant de féminicides depuis le début de 2021.

			L’éradication des discriminations est une exigence immédiate des droits humains. Aucune décision gouvernementale, même en temps de crise, ne peut entraîner de conséquences discriminatoires. En ne reconnaissant pas l’existence des discriminations racisées, genrées, systémiques et croisées, le gouvernement québécois, qui à ce jour gère la pandémie sans délai ni formalité, commet l’irréparable. L’urgence n’excuse pas les discriminations. La suspension des mécanismes d’imputabilité politique n’a plus sa raison d’être.

			N’y a-t-il d’urgente que la crise sanitaire ?

			En perpétuant l’état d’urgence sanitaire alors que la situation ne le justifie plus, le gouvernement jette habilement dans l’ombre d’autres crises qui marquent la société québécoise. De plus, dans certains cas, il accélère la prise de décision au nom de la relance économique. Ainsi, la crise écologique a été sacrifiée sur l’autel de ladite relance. On comprime notamment l’évaluation environnementale et on investit dans le béton sans plus de vision.

			Le système de santé est au bout du rouleau. Celui de l’éducation ne respire plus. Et plusieurs recherches ont fait la preuve d’une crise du logement au Québec.

			La reconduction de l’urgence sanitaire tous les 10 jours contribue à l’inaction face aux autres crises qui pourtant perdureront alors que le Québec, comme d’autres sociétés, entrera dans la nouvelle normalité sanitaire. Aujourd’hui, l’état d’urgence sanitaire tient donc aussi lieu de subterfuge politique.

			La démocratie ne se limite pas aux travaux de l’Assemblée nationale

			Il est impératif de redonner à l’Assemblée nationale son pouvoir d’évaluer la pertinence des mesures sanitaires en contexte de pandémie. Toutefois, l’état d’urgence a aussi révélé les travers de la nouvelle gouvernance technocratique. Les savoirs, l’expertise et les capacités des communautés locales ont été trop souvent méprisés et ignorés depuis mars 2020. On décide « en haut » et on applique « en bas ». Plusieurs dérapages auraient pu être contrôlés si l’état d’urgence n’avait pas permis une prise de décision hautement centralisée, opaque et parfois incompréhensible.

			Cette rupture démocratique doit cesser. Le Québec, qui se distingue par la force de son tissu communautaire, doit retrouver sa vitalité. À cette fin, la gouvernance par décrets et par arrêtés constitue un obstacle de taille dont il faut se débarrasser maintenant. Certaines mesures sanitaires s’imposent et s’imposeront à long terme. On doit toutefois redonner aux communautés locales et aux institutions à la base le droit d’agir et d’influencer leur déploiement.

			Le maintien de l’état d’urgence sanitaire, alors que la population du Québec se dirige vers une nouvelle normalité, équivaut à un bâillon démocratique. Les grands enjeux de droits humains sont ainsi éclipsés. À vrai dire, cette crise fournit au gouvernement un prétexte afin de continuer à ignorer ces enjeux, y compris ceux liés à la crise écologique. C’est notamment pourquoi il faut mettre fin au droit du gouvernement d’agir en vertu de l’état d’urgence, sans délai et sans formalité. [image: ]

			
					Pour consulter la liste complète des signataires, rendez-vous sur le site Web de la Ligue : liguedesdroits.ca

					NDLR : Il s’agit de la date de diffusion originale de la présente déclaration. À ce moment, le gouvernement du Québec avait laissé entendre que l’état d’urgence sanitaire serait maintenu jusqu’à la fin du mois d’août. Or, à la mi-août, invoquant la circulation du variant Delta et l’arrivée d’une quatrième vague, le premier ministre a plutôt annoncé son intention de prolonger l’état d’urgence. De plus, dans ce contexte, le passeport vaccinal a pu être imposé sans débats ni commission parlementaires visant à en évaluer l’efficacité et la légitimité, et ce, malgré les demandes de l’opposition. Au moment de mettre sous presse, au 1er septembre 2021, l’état d’urgence avait été renouvelé à 75 reprises.

					La réalisation d’un droit est intimement liée à celle des autres droits. Les avancées pour un droit auront des retombées positives pour d’autres droits. Un exemple : le droit à l’éducation permet ainsi une plus grande participation citoyenne aux enjeux démocratiques. D’un autre côté, les reculs dans la réalisation d’un droit auront des conséquences négatives pour celle des autres droits. Lorsqu’on brime le droit de manifester, par exemple, on empêche des organisations de faire des gains pour le droit au logement, à l’éducation ou à un revenu suffisant.

			

		

		
			Féminisme

			Entrevue

			Le soin, c’est politique !

			Avec Eve-Lyne Clusiault, membre fondatrice de la Coalition féministe des métiers du soin Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			Comment les personnes militantes qui œuvrent dans le secteur du soin au Québec s’organisent-elles, au-delà de l’action syndicale ? À bâbord ! s’est entretenu avec Eve-Lyne Clusiault au sujet des fondements, du fonctionnement et des actions de la Coalition féministe des métiers du soin (CFMS).

			À bâbord ! : Quel contexte a donné naissance à la Coalition ?

			Eve-Lyne Clusiault : La Coalition existe officiellement depuis le 17 mars 2021. En janvier dernier, les membres du comité action-mobilisation-désobéissance de l’Association québécoise des infirmiers et infirmières (AQII), que j’anime, ont tenté de coordonner une action de mobilisation entre trois milieux de soins infirmiers différents. La réponse des trois milieux a été unanime, à savoir que nos gens étaient trop épuisés pour participer à quoi que ce soit. Pour nous, il s’agissait d’une sonnette d’alarme nous indiquant que la situation était grave. Puis, dans la même semaine, il y a eu les tragiques suicides de deux travailleuses sociales.

			Ces évènements nous ont conduites à admettre que nous devions décloisonner nos luttes. Nous sommes alors allées à la rencontre d’autres secteurs des métiers du soin, notamment au Regroupement de personnes qui exercent la profession d’intervenantes sociales au Québec (RÉCIFS), à l’R des centres de femmes du Québec et au Regroupement Les Sages-Femmes du Québec (RSFQ). Puis, nous avons visité les Travailleurs et travailleuses progressistes de l’éducation (TTPE). À cette liste s’ajoute le collectif Collages féministes Montréal dont nous admirons les travaux et les idées. Rapidement, nous nous sommes rendu compte que nos réalités s’expriment de façon différente, mais sont très similaires. On est toutes épuisées, en burn-out, voire en choc post-traumatique après la pandémie. On nous remercie de notre sacrifice, on nous applaudit, mais on ne nous paye pas.

			L’autre élément qui nous rassemble, c’est que nous sommes des femmes. La première ligne de soin, elle est tenue à bout de bras par le travail des femmes. La société patriarcale capitaliste dévalorise et invisibilise le travail des femmes. D’où l’idée de nous unir dans une Coalition féministe des métiers du soin ! Il s’agit d’une organisation ni partisane ni syndicale, mais qui, bien évidemment, supporte les femmes dans leurs grèves et autres actions syndicales. C’est aussi une organisation qui considère qu’il est nécessaire et urgent de prendre soin de ses militantes.

			Finalement, la création de la Coalition a été activement soutenue (aux plans technique, organisationnel et de l’animation) par l’Atelier d’innovation sociale Mauril-Bélanger.

			ÀB ! : Quels sont les principes et valeurs qui orientent la Coalition féministe des métiers du soin ?

			E.-L. C. : Nous avons toutes convergé naturellement vers des principes et valeurs qui nous ressemblent ! Nous tenons particulièrement à la solidarité, à l’autonomie des soignantes dans leur pratique, à la reconnaissance, au respect et à la collaboration. Nous sommes aussi attachées au maintien d’une bonne santé mentale ; nous tenons à prendre soin de nous dans la lutte. Ainsi, nous ne voulons pas surcharger nos rencontres ni accumuler excessivement des tâches militantes. Nous nous donnons des moments pour nous demander comment nous allons et nous créons des moments plus festifs. Bref, nous souhaitons que nos rencontres nous énergisent. Pour nous, c’est un choix important et cohérent avec nos valeurs.

			Les principes des organisations anarchistes nous inspirent. Ainsi, la CFMS est une organisation horizontale non hiérarchisée, dans la mesure où il n’y a pas de comité exécutif ni de présidence. La CFMS est décentralisée, dans le sens où les membres s’entendent sur des revendications communes, mais souhaitent que les particularités régionales puissent facilement s’exprimer et s’incarner. Les réalités diffèrent d’une région à l’autre, alors nous souhaitons en tenir compte dans nos actions. Nous évitons que les positions majoritaires l’emportent. 

			Nous tenons aussi au principe de l’intersectionnalité : nous tentons de prendre conscience de nos privilèges, et ce faisant nous nous rendons compte que nous ne vivons pas toutes les mêmes oppressions selon nos situations. En ce sens, nous avons adopté le principe de Joyce et nous nous efforçons d’incarner une diversité de luttes. Chaque réalité doit pouvoir s’exprimer en toute légitimité et en toute sécurité. Les rencontres de la Coalition sont non mixtes : seules les femmes, les personnes trans et les personnes non binaires sont admises dans nos réunions ; les actions, elles, sont ouvertes.
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			Image : Kaja Reichardt (Unsplash)

			ÀB ! : De quelle conception des soins vous inspirez-vous ?

			E.-L. C. : On pourrait dire que le soin, c’est tout ce qui permet la reproduction de la société. En d’autres mots, c’est tout ce qui maintient, améliore et rétablit la vie au sens large. Il y a une tension entre les impératifs de croissance économique et le soin, une tension que la crise sanitaire a encore exacerbée. Les politiques néolibérales tentent de réduire le champ du soin au seul objectif de traitement des maladies, alors que nous défendons une conception beaucoup plus large qui inclut la prévention et la guérison. Pour nous, le soin implique la santé globale, y compris l’entraide et l’éducation. C’est pourquoi nous avons invité des femmes issues du milieu de l’éducation à participer aux travaux de la CFMS et à se joindre à celles qui œuvrent en santé, en travail social et dans les organismes communautaires.

			Par ailleurs, le soin ne s’arrête pas à la personne soignée : il doit aussi considérer sa famille et son entourage. En fait, cela va même plus loin, car il y a aussi une dimension culturelle dont il faut tenir compte : en effet, on ne peut pas prendre soin d’une personne sans s’intéresser à son rapport au monde et à ses réseaux identitaires. Si nous voulons une société en santé, il nous faudra faire une révolution politique, sociale et culturelle. C’est pourquoi à la CFMS, nous souhaitons faire ressortir les aspects politiques du soin. C’est politique, le soin ! Ce n’est pas neutre, comme voudraient le faire croire certains gestionnaires.

			ÀB ! : Est-ce qu’un type de coalition comme la vôtre existe ailleurs ?

			E.-L. C. : Il y a notamment, en France, le Printemps du CARE (Collectif Autonome Révoltes et Entraide) qui rassemble aussi plusieurs corps de métier, adopte la même définition du soin et partage les mêmes valeurs organisationnelles. Depuis novembre 2020, l’AQII a créé des contacts avec La santé en lutte en Belgique et le Collectif Inter-Urgences en France. Depuis avril 2021, nous nous retrouvons tous·te·s au sein d’un réseau international de soignant·e·s qui s’est constitué autour d’une première action de mobilisation internationale. L’action « SOS international pour la santé » a aussi été lancée le 29 mai 2021 et a rassemblé des gens de toute l’Europe, du Québec et d’Amérique du Sud. C’est un tout nouveau mouvement !

			Au cours de nos discussions avec des personnes militantes de ce réseau, nous avons constaté que les réalités internationales sont semblables aux nôtres. En fait, nous faisons face aux mêmes politiques néolibérales et d’austérité, qui sont en train de réduire à néant toute trace de services publics. Dans le réseau international des soignant·e·s, il y a aussi des gens de la Grèce qui nous informent de leurs initiatives « post-effondrement », comme la création de dispensaires autogérés. Toutes ces rencontres nous alimentent d’histoires de résistance et nous offrent des propositions de structures innovantes pour revoir la relation soignante. J’apprécie beaucoup les récits d’autogestion. Bref, ces échanges sont énergisants et c’est justement l’un de nos objectifs que de les favoriser.

			ÀB! : Quelles sont vos principales revendications et actions à venir ? 

			E.-L. C. : Nous nous sommes basées sur la Déclaration commune des centres de femmes pour une relance féministe (voir encadré) qui constitue un travail extraordinaire. Nous n’avons pas voulu réinventer la roue parce que nous tenions à respecter nos énergies ; nous avons cependant adapté le document pour tenir compte des enjeux de l’éducation dans notre défense des soins. Ainsi, à la CFMS, nous souhaitons donner la priorité à la santé et au bien-être des femmes ; donner la priorité aux travailleuses ainsi qu’à leurs communautés ; renforcer la résilience pour prévenir de futures crises et leurs conséquences sociales ; et finalement, renforcer la solidarité et l’équité entre les communautés. Il s’agit de revendications assez larges qui facilitent l’adaptation aux réalités régionales.

			À la Coalition, nous travaillons à l’organisation d’une Marche mondiale des femmes « Du pain et des roses » version 2.0, avec des actions dans toutes les régions ! Nous planchons aussi sur une plateforme visant la reprise de nos institutions publiques pour qu’elles cessent d’échapper aux travailleuses. Après tout, nos CLSC, nos CPE et nos CHSLD nous appartiennent. Ce sont nos milieux de travail ! Ce sont des institutions publiques ! Le soin, c’est politique ! [image: ]

			Encadré

			Déclaration commune des centres de femmes pour une relance féministe

			Les objectifs d’une relance post-COVID féministe :

			1.	Donner la priorité à la santé et au bien-être des femmes.

			1.1	Investir dans le filet social par le financement des services publics et parapublics, cesser toute politique contribuant à la privatisation des services publics.

			1.2 Rendre les services institutionnels de santé, de services sociaux et de justice sécuritaires et accessibles pour les femmes.

			2.	Donner la priorité aux travailleuses ainsi qu’à leurs communautés.

			2.1 Investir dans les milieux de soins, d’éducation et les milieux communautaires en priorisant les conditions de travail des travailleuses de ces secteurs.

			2.2 Assurer une vie syndicale démocratique et participative de même qu’une mobilisation et organisation partant de la base dans nos établissements publics, ce qui implique le développement de collaborations et de coopération avec les familles.

			2.3 Reconnaître pleinement la valeur du travail des femmes, notamment les femmes que la société racise : ce ne sont pas des anges, mais des travailleuses avec des compétences.

			2.4 Hausser immédiatement le salaire minimum à 15 dollars de l’heure et s’assurer d’un revenu qui couvre tous les besoins essentiels pour toutes et tous.

			3.	Renforcer la résilience pour prévenir de futures crises et leurs conséquences sociales.

			3.1 Rehausser le financement à la mission globale des centres de femmes du Québec ainsi que des autres organismes d’action communautaire autonome.

			3.2 Mettre en place une transition écologique porteuse de justice sociale en alliance avec les groupes autochtones.

			3.3 S’assurer d’une représentation équitable des femmes et des personnes concernées dans les cellules décisionnelles de crise.

			3.4 Investir massivement dans les logements sociaux.

			4.	Renforcer la solidarité et l’équité entre les communautés.

			4.1 Mettre en place le revenu minimum garanti en maintenant les mesures liées au filet social.

			4.2 Donner immédiatement la résidence permanente aux femmes migrantes, sans statut, travailleuses temporaires et travailleuses domestiques, ainsi qu’à leur famille.

			4.3 Appliquer les mesures qui découlent des trois enquêtes récentes sur les relations entre les peuples autochtones et les services publics, sur les filles et les femmes disparues et assassinées ainsi que sur la réconciliation véritable.

			4.4 Nationaliser l’internet à haute vitesse et l’offrir sur tout le territoire du Québec et ce, à coûts accessibles pour tous et toutes.

			4.5 Intégrer les valeurs d’égalité entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes dans tous les outils pédagogiques du système d’éducation québécois.

			* Ces revendications sont interdépendantes et ne peuvent être dissociées les unes des autres.

		

		
			Chronique – Regards féministes

			La traîtrise de la résilience

			Kharoll-Ann Souffrant

			La résilience, une qualité fortement valorisée par les temps qui courent, peut se retourner contre celles qui en font preuve. Elle peut, insidieusement, mener à un déni de l’humanité des femmes qui survivent à la violence.

			La résilience est, selon le dictionnaire Larousse, la « caractéristique mécanique définissant la résistance aux chocs d’un matériau ». En psychologie, elle est l’« aptitude d’un individu à se construire et à vivre de manière satisfaisante en dépit de circonstances traumatiques ». En d’autres termes, être résilient·e, ce serait de rebondir devant l’adversité de manière spectaculaire et éclatante, mais surtout de façon ascendante. Être résilient·e, ce serait vivre selon l’adage « ce qui ne me tue pas me rend plus fort·e ». La réalité est toutefois beaucoup plus complexe.

			La militante féministe franco-ontarienne Julie S. Lalonde critique ce concept, qu’elle juge de plus en plus galvaudé, dans son essai autobiographique Resilience is Futile1. Elle y raconte avoir été harcelée pendant près de dix ans par un ex-copain et explique que la notion de résilience peut s’avérer traître pour les femmes ayant survécu à la violence : considérées résilientes, ces femmes doivent parfois composer avec une désolidarisation tranquille alors même qu’elles appellent à l’aide. Les femmes qui sont résilientes sont souvent perçues comme étant fortes. Être forte peut signifier, de manière implicite, qu’on n’a jamais besoin de soutien ni de bienveillance, même lorsqu’on en demande clairement : l’image de la force peut mener à une forme de déshumanisation insidieuse.

			Je vois dans cette tendance un certain prolongement de la société néolibérale et capitaliste, une société du « chacun pour soi », où l’individuel prime sur le collectif et le care. J’y vois surtout une manifestation d’une société qui comprend bien mal les réactions complexes associées aux diverses formes de traumas, telles que les violences sexuelles et conjugales.

			[image: ]

			Photo : Tomas Vimmr (CC BY-NC-ND 2.0)

			Casser la binarité victime/survivante

			Lorsqu’on parle des violences faites aux femmes, on oppose très souvent les termes « victime » et « survivante », le premier étant jugé plus péjoratif que le second. Une personne survivante serait résiliente. Elle aurait surmonté tous les obstacles qui ont découlé des violences qu’elle a subies. Une survivante serait inspirante.

			Le terme « victime », quant à lui, a été récupéré par la droite qui en a dénaturé le sens premier, comme l’explique Alyson M. Cole dans son essai The Cult of True Victimhood2. Une victime, ce n’est pas une personne qui souffre de « victimite ». Ce n’est surtout pas une personne passive qui ne résiste jamais à la violence. Être une victime, c’est d’abord se reconnaître comme une personne qui a été victime d’un crime dont elle n’était pas responsable. Cette étape est souvent très importante dans le processus de guérison, les personnes ayant vécu des violences se sentant souvent fautives et coupables en raison de la culture du viol, cette culture qui tend à placer les victimes au banc des accusés aux sens propre et figuré, et ce, au bénéfice de leurs agresseurs.

			L’idée de « victime » favorise également la reconnaissance des personnes qui ne survivent pas aux violences qu’elles vivent, que ce soit par meurtre ou par suicide. Ces histoires doivent être entendues et les vies de ces personnes méritent d’être célébrées, même si elles ne cadrent pas dans le schéma hollywoodien de la résilience. Le terme « victime » a donc mauvaise presse, mais on aurait tort de s’en passer.

			Pour une compréhension complexe des traumas

			Faire preuve de résilience, ce n’est pas un processus linéaire. C’est, souvent, faire de nombreux allers-retours entre les statuts de victime et de survivante. Certes, je suis d’avis que le bonheur et la joie sont tout à fait possibles, même après un affront important à l’intimité. Il est possible, effectivement, de faire preuve de résilience. Mais il ne faut pas se surprendre si les mauvais souvenirs refont surface, parfois sans crier gare. Être une victime ou une survivante, c’est apprendre à vivre avec un trauma tout au long de sa vie. C’est surtout porter une atteinte profonde à sa dignité, à son intégrité, même lorsqu’on choisit de ne pas se définir entièrement par cette atteinte. Cela signifie donc qu’il y a de bons et de moins bons jours, dépendamment du contexte et des circonstances de la vie. Ce processus de guérison doit être normalisé et pris pour ce qu’il est : un processus en bonne et due forme, qui prend du temps et qui diffère selon les personnes, selon leurs capacités intérieures et celles qu’il leur reste à découvrir.

			La résilience qui trahit

			À mon sens, la résilience est aussi instrumentalisée dans notre système de santé et de services sociaux. Elle devient parfois une forme de paravent derrière lequel on se cache pour se déresponsabiliser lorsqu’une personne dit se sentir en détresse. Pour alléger un « case load », certain·e·s intervenant·e·s peuvent insinuer que la personne en face d’eux possède beaucoup de forces pour s’en sortir et qu’elle n’a pas besoin d’aide. Nous vivons dans une société où les institutions cherchent à guérir plutôt qu’à prévenir, où le manque d’écoute et d’empathie règne en roi et maître et où l’on réagit après coup plutôt qu’en amont, même lorsque tous les signaux d’alarme sont présents et clairs. En vérité, dans un tel système, si le sang n’est pas littéralement en train de couler, on décide bien souvent que ce « cas » n’est pas urgent ou prioritaire. Si une personne semble avoir beaucoup de ressources intérieures ou matérielles, sa résilience peut être utilisée contre elle pour lui nier son humanité et sa vulnérabilité.

			La résilience demeure une arme à double tranchant. Certes, cette idée existe parce que nous voulons avoir espoir. Mais faire preuve de résilience, c’est marcher sur une corde raide. D’une part, lorsque nous démontrons trop de force, la tendance sociétale est de minimiser nos traumas parce que nous semblons très bien aller. D’autre part, lorsque nous démontrons une trop grande vulnérabilité, nous sommes perçu·e·s comme un poids pour notre entourage. Nous nous retrouvons réduit·e·s à la pire chose qui nous soit arrivée. La résilience nous trahit, comme l’explique encore Julie S. Lalonde3, lorsque nous devons perpétuellement prouver notre douleur à autrui, sous peine d’être abandonné·e·s, ou encore lorsqu’on nous enlève en même temps humanité et agentivité, force et vulnérabilité, comme si toutes ces choses ne pouvaient pas coexister chez une personne ayant subi des violences. En d’autres termes, la résilience impose un véritable « catch-22 », une double contrainte typique d’une société qui tend à caser les choses et les gens, plutôt que de les voir dans toutes les facettes de leur complexité et de leur vérité.

			Nous voulons croire, disais-je plus haut, que ce qui ne nous tue pas nous rend plus forts. En vérité, ce qui ne nous tue pas nous rend différent·e·s, pour le meilleur et pour le pire. [image: ]

			
					Resilience Is Futile : The Life and Death and Life of Julie S. Lalonde, Toronto, Between The Lines, 2020, 192 p.

					The Cult of True Victimhood : From the War on Welfare to the War on Terror, Stanford University Press, 2006, 256 p.

					Voir l’entrevue de Julie S. Lalonde réalisée dans le cadre de l’émission The Social, à CTV. Disponible en ligne : www.youtube.com/watch?v=aIMwWn0XcUg

			

		

		
			Travail

			Négos des secteurs public et parapublic

			L’heure du bilan… et de la préparation

			Rachel Sarrasin, enseignante de science politique au cégep et membre de Lutte commune

			Quelles réflexions préliminaires peut-on tirer des négociations des secteurs public et parapublic menées en pleine crise sanitaire, en vue du prochain cycle de discussions qui viendra rapidement ?

			Alors qu’au printemps et à l’été 2021, les organisations syndicales des secteurs public et parapublic en sont arrivées à une entente de principe en vue du renouvellement des conventions collectives de leurs membres, l’automne sonne l’heure des consultations en assemblées générales et des bilans à tirer de cette ronde de négociations. Qui plus est, nous nous trouvons déjà en pleine préparation du prochain cycle de pourparlers avec le gouvernement, puisque les contrats de travail des travailleur·euse·s de ces secteurs – bien qu’encore non officiellement signés – viendront à échéance dans un an et demi, soit en mars 2023.

			Pour la CAQ, la fin justifie les moyens

			Dire que François Legault n’est pas un allié naturel du monde syndical ne surprendra personne ! Son parcours politique comporte bon nombre d’exemples qui en témoignent : pensons à ses déclarations incongrues sur le caractère « non raisonnable » des demandes syndicales lors du conflit de travail à l’Aluminerie de Bécancour (ABI) il y a quelques années. Ces déclarations ont trouvé écho dans les propos tenus par le premier ministre au moment où il entamait sa toute première ronde de négociations à la tête de l’État-employeur : il n’a pas hésité à afficher clairement ses couleurs en affirmant que « les surplus budgétaires n’appartiennent pas aux syndicats ». Les positions du parti politique qu’il dirige – réduction de la taille de la fonction publique, opposition à la hausse du salaire minimum à 15 $ de l’heure, etc. – s’inscrivent en toute continuité avec cette antipathie affirmée envers l’action collective des travailleur·euse·s. Le déroulement des dernières négociations confirme cette observation et nous invite à retenir que le gouvernement caquiste, fidèle à ses intentions annoncées, ne lésine pas sur les moyens à adopter dans son bras de fer avec les syndicats.

			Dès le début des négociations, le gouvernement caquiste déclarait son intention d’offrir des bonifications salariales différenciées, s’adressant spécifiquement au personnel enseignant du réseau scolaire et aux préposé·e·s aux bénéficiaires dans le secteur de la santé. Tout en reconnaissant l’importance des besoins auxquels il fallait répondre dans ces milieux, force est d’admettre que cette annonce gouvernementale aux accents populistes laissait déjà entrevoir le recours à la stratégie visant à « diviser pour mieux régner ».

			[image: ]

			Illustration : Ramon Vitesse

			La CAQ a aussi tenté d’innover quant au cadre institutionnel balisant habituellement la négociation et, ce faisant, a cherché dès le départ à redéfinir à son avantage le champ de bataille avec sa proposition de créer des « forums sur les priorités gouvernementales ». Ces espaces de concertation inédits et distincts des tables de négociations usuelles, dont il n’est jamais arrivé à préciser clairement les objectifs et le fonctionnement, ont été rejetés du revers de la main par les organisations syndicales sceptiques face à cette démarche qui relevait surtout d’une opération de relations publiques1.

			Le chamboulement engendré par la crise sanitaire n’a pas modifié les visées caquistes dans le dossier des négociations. Alors que François Legault exhortait le Québec entier à se mettre sur pause à la mi-mars 2020, son gouvernement profitait du contexte pour tenter d’accélérer les négociations dès les premiers jours du confinement. Cette démarche n’a pas rencontré de succès : en fait, la suite des choses a plutôt été marquée par le ralentissement imposé des discussions, qui se sont ensuite étirées sur de nombreux mois. Cette situation a été des plus difficiles pour les organisations syndicales, notamment du point de vue de la mobilisation. Pendant ce temps, le gouvernement, lui, n’a pas hésité, pour arriver à ses fins, à se servir du mode de gestion directif qu’il s’était autorisé avec la crise sanitaire. Ainsi, les primes payées au personnel de la santé en raison de la surcharge de travail pendant la pandémie ont aussi eu pour effet corollaire de limiter le recours à la grève pour les travailleur·euse·s de ce milieu qui se seraient alors vu couper leurs versements2. La déclaration candide de Christian Dubé comme quoi le maintien de l’état d’urgence sanitaire demeurait nécessaire « tant qu’on n’a pas réglé les conventions collectives » a constitué un aveu à peine voilé des ambitions autoritaires du gouvernement3. Néanmoins, c’est sur une vaste entreprise de communication publique que le gouvernement a misé en fin de parcours, n’hésitant pas à s’appuyer sur un sondage aux questions tendancieuses4 ou à véhiculer des informations mensongères sur les offres salariales faites aux organisations syndicales5.

			Des points de convergence sur lesquels prendre appui

			Lorsque la ronde de négociations qui se termine a officiellement débuté, avant la pandémie, on annonçait des surplus budgétaires dans les fonds publics. Ce contexte économique favorable permettait de contrebalancer un tant soit peu l’absence de front commun et d’envisager que le cumul des forces respectives des organisations syndicales créerait tout de même un rapport de force suffisant pour obtenir des investissements conséquents dans les différents secteurs en négociation. Cette nécessité d’un réinvestissement dans nos services publics mis à mal par les années d’austérité a constitué le socle sur lequel ont pris appui les travailleur·euse·s dans l’élaboration de leurs demandes, l’amélioration des conditions de travail dans ces secteurs ayant un effet indéniable sur la qualité des soins rendus à la population.

			On connaît toutefois la suite : la crise sanitaire a servi de prétexte au renforcement de l’argumentaire gouvernemental sur les moyens financiers limités de l’État au vu de la « capacité de payer de la population ». Le revirement de conjoncture quant aux ressources disponibles a eu pour effet d’amplifier l’effet de concurrence entre les différents secteurs en négociation, d’autant plus que la CAQ a gardé le cap sur son objectif initial des offres salariales différenciées. Les tensions, déjà vives dans un contexte où le personnel des services publics était poussé à bout par le travail à poursuivre en pleine pandémie, ont ainsi été habilement activées dans la stratégie gouvernementale. La CAQ a su tirer profit de tactiques comme des rythmes de négociation variables offerts aux différentes tables de négociations, un accès direct à des membres du Conseil du Trésor pour certains secteurs, ou une manipulation des informations, livrées de manière asymétrique aux différentes organisations syndicales.

			Aujourd’hui, force est d’admettre que le gouvernement a su tirer son épingle du jeu dans ces négociations, qui plus est sans même recourir à une loi spéciale. Reconnaissons par ailleurs que, malgré le décalage avec les objectifs syndicaux fixés au départ de la négociation, certaines organisations se réjouissent des résultats obtenus dans le contexte. Mais à l’heure des bilans, il importe de relever que la lecture comptable dans laquelle se complait le gouvernement, qui se vante des améliorations salariales obtenues par certains secteurs, est bien loin de répondre aux enjeux de précarité, de surcharge de travail ou encore de traitement inéquitable des secteurs d’emploi majoritairement féminins, tous soulevés par les organisations syndicales dans le cadre des négociations. La non-reconnaissance de ces enjeux normatifs abordés par les syndicats a mis en lumière la vision néolibérale des services publics promue par le gouvernement, au nom de marges de manœuvre gestionnaires à maintenir pour assurer « l’agilité » patronale et « l’efficience » des institutions.

			La lutte à poursuivre contre le néolibéralisme constitue l’un de ces points de convergence à partir desquels il faut impérativement construire des ponts entre nos organisations syndicales, afin de nous préparer à la prochaine ronde de négociations. La pandémie a renforcé nos attentes collectives quant à la responsabilité sociale dont nous voulons que l’État québécois soit garant. Ce principe, qui s’incarne dans des services publics gratuits, accessibles et de qualité, est au cœur de la mission de nos organisations syndicales qui, bien qu’elles se trouvent parfois en compétition les unes avec les autres, ne sont certes pas des ennemies. Face à un gouvernement déterminé dans la poursuite de ses objectifs politiques, il importe de nous engager dans la mobilisation en vue de cette bataille à poursuivre avec la CAQ, et ce, sans interruption entre les cycles de négociations. [image: ]

			
					NDLR : Les forums ont aussi été critiqués comme constituant une stratégie du Conseil du Trésor visant à centraliser et à contrôler les discussions. Voir Jean-Noël Grenier, « Des forums de discussion pour mieux contrôler les négociations », Le Devoir, 23 janvier 2020. 

					Yvan Perrier, « Retour sur la déclaration de Christian Dubé… », Presse-toi à gauche, 25 mai 2021. En ligne : 

					Voir Yvan Perrier, « Le sondage comme mode de légitimation… », Presse-toi à gauche, 26 mai 2021. En ligne : 

					Alex Boissonneault, « L’état d’urgence sanitaire au service du gouvernement? », Radio-Canada, 18 mai 2021. 

					Lors d’une conférence de presse tenue un dimanche après-midi, François Legault et Sonia LeBel ont prétendu avoir offert 8 % d’augmentation salariale : or, la proposition réelle est de 2 % par année pour 3 ans, mais le gouvernement incluait les montants forfaitaires non récurrents dans ses calculs.

			

		

		
			Chronique – éducation

			25 ans des États généraux sur l’éducation

			De l’enseignement supérieur comme rouage de l’économie mondialisée

			Wilfried Cordeau

			En 1995-1996, à l’occasion d’États généraux sur l’éducation, le Québec était convié à un important examen de son système éducatif et à sa refondation. Vingt-cinq ans plus tard, les promesses et objectifs formulés ont-ils finalement été respectés ? Dernier article d’une série pour faire le point, alors que circulent des appels à une Commission Parent 2.0.

			Lorsque la Commission des États généraux sur l’éducation (CÉGÉ) lance le processus en avril 1995, le milieu postsecondaire est aux abois. Le « renouveau collégial » chamboule les structures, la formation et l’évaluation dans les cégeps. Le réseau universitaire entrevoit quant à lui avec anxiété la réforme des transferts fédéraux pilotée par le ministre Axworthy et l’imminence d’une politique québécoise de déficit zéro. À tout le moins, la pertinence et la valeur des cégeps et des universités du Québec sont confirmées dans le rapport final des États généraux, en octobre 1996.

			Dans ce dernier, la CÉGÉ enjoint le Québec à rénover son système scolaire par une nouvelle phase de démocratisation visant à « passer de l’accès au succès ». Elle appelle donc à « procéder aux réorganisations nécessaires pour mieux répondre à la demande d’un enseignement supérieur de masse » en poursuivant l’effort historique en faveur de l’accessibilité et de la réussite des études postsecondaires. Le système devra permettre à 60% des jeunes d’un groupe d’âge de décrocher un DEC et 30%, un baccalauréat. Ces cibles sont reprises et fixées à l’an 2010 dans le plan d’action de la ministre Pauline Marois (1997) qui, pour sa part, souhaite « consolider et rationaliser l’enseignement supérieur ».

			D’emblée, le ton vient de changer ; le système d’enseignement supérieur est désormais trop important pour être laissé à lui-même. Trois grandes tendances orienteront son évolution, et ce, en dépit de l’esprit humaniste généralement reconnu au rapport de la CÉGÉ.

			[image: ]

			Photo : Thomas Hawk (CC BY-NC 2.0)

			Le financement, source de tous les maux ?

			Le sous-financement chronique et les cycles de compressions (déficit zéro en 1996-2000, austérité en 2014-2018) maintiennent le milieu postsecondaire sous tension. La CÉGÉ avait d’ailleurs appelé à un financement adéquat, estimant cependant que la « part des revenus privés à l’enseignement postsecondaire doit être augmentée », tout en préservant l’accessibilité financière aux études ; la dérégulation des droits de scolarité ne devant être envisagée que comme ultime recours. Souhait rapidement et constamment trahi par des coupes dans les programmes d’aide financière aux études (2005), des hausses de droits de scolarité réelles (2007-2012) – parfois attentées (2012) ou déguisées (2013) –, ou leur déplafonnement dans le cas des étudiants étrangers (2018).

			À ces attaques multiples à l’accessibilité, la quête de financement ajoute d’autres stratégies menaçantes pour l’intégrité du modèle postsecondaire : la recherche commanditée et rentable a pris le pas sur la recherche fondamentale et socialement utile, les partenariats marchands se sont multipliés avec l’entreprise privée (contrats d’exclusivité, commandites, fiascos immobiliers, etc.), les établissements se sont lancés dans une compétition acharnée pour attirer de précieuses « clientèles » sur des territoires disputés (antennes régionales, formation à distance), voire au-delà des frontières, etc.

			Malgré les récentes politiques de financement des cégeps (2019) et des universités (2018), le modèle essentiellement fondé sur les effectifs étudiants, dont les dérives et limites avaient été largement décriées lors des États généraux, n’a pas depuis trouvé d’alternative adéquate et définitive. On déplore encore un manque de ressources dans les services complémentaires ou l’encadrement pédagogique des étudiants, des disparités entre départements ou établissements, etc. En fin de compte, l’accessibilité aux études, l’équité au sein des réseaux, la qualité de l’enseignement et de la recherche demeurent fragilisés par la persistance de la déresponsabilisation de l’État et de l’approche entrepreneuriale des gestionnaires d’établissements.

			Du succès à la performance

			L’appel de la CÉGÉ à faire de l’accès et de la réussite les objectifs structurants du système a rapidement pris une tournure managériale. Dès 2000, le ministre François Legault soumet les universités à des « contrats de performance » pour rendre leur refinancement (partiel) conditionnel à des objectifs de rendement et à une reddition de comptes accrue. L’heure du management d’État a sonné.

			De fait, l’autonomie des établissements limite les ardeurs centralisatrices des gouvernements, mais désormais, c’est par des leviers de régulation et de supervision étatiques, plus que par un pouvoir direct, qu’on cherchera à influencer et à orienter les actions du réseau postsecondaire vers les objectifs idéologiques des gouvernements. Ainsi, les plans de réussite et plans stratégiques font leur entrée au collégial (2002), la gouvernance des cégeps et des universités est attaquée de front (projets de loi no 38 et 44, morts au feuilleton en 2009-2010), des mécanismes d’assurance-qualité se déploient à travers des agents d’évaluation externes, etc.

			Émergent ainsi des dispositifs inspirés de la nouvelle gestion publique (New Public Management) à la solde d’un État régulateur. Les taux et délais de diplomation jouent désormais un rôle stratégique crucial dans l’appréciation générale du rendement ou de la « performance » des réseaux et établissements, mais aussi du système québécois dans le temps (on cherche une croissance) et dans l’espace (on se compare aux autres provinces et pays). La réussite est donc moins une visée sociétale qu’un indicateur stratégique de gestion de l’entreprise postsecondaire dans son ensemble, résolument tournée vers la compétition internationale et le positionnement au sein de l’économie du savoir.

			Une mission détournée vers la marchandisation des savoirs

			La CÉGÉ avait insisté sur l’importance de soutenir la formation fondamentale tant au collégial qu’au premier cycle universitaire pour éviter qu’un surcroît de spécialisation n’enferme les jeunes adultes dans des perspectives trop étroites ou limitées. Mais les conditions et l’organisation de cette formation ont depuis beaucoup évolué, et les orientations managériales et mercantiles y pèsent également. Le rapport Demers (2014) a ainsi relancé la critique du tronc commun dans la formation collégiale, laissant entrevoir son assouplissement en faveur d’une approche à la carte. Cette tendance est également notable à l’université, où la multiplication des programmes courts permet de composer des diplômes sur mesure sans toujours atteindre un degré de maîtrise très poussé d’une discipline. Une « approche-client » émerge donc, l’attractivité des parcours offerts l’emportant souvent sur leurs finalités sociales et culturelles.

			Par ailleurs, on sent de plus en plus le besoin des réseaux de justifier leur pertinence à travers une contribution accrue à la formation de la main d’œuvre et à « l’innovation », requises, répète-t-on, par la pénurie de main d’œuvre, le changement technologique et la compétition internationale accrue. Cette pression pour fournir à l’économie québécoise du futur un capital humain compétitif pèse fortement sur les institutions d’enseignement supérieur, et leur arrimage aux besoins industriels et du marché du travail se fait partout sentir, tant dans la définition des programmes que dans leur administration, où le poids de l’utile pèse lourd.

			Une perte de contrôle ?

			Contrairement à ce qui était le cas pour les niveaux d’enseignement primaire et secondaire, la CÉGÉ n’est pas parvenue à formuler un projet clair et rassembleur pour l’avenir de l’enseignement supérieur. Tout au plus s’est-elle bornée à réitérer son attachement à une mission, un esprit et une organisation générale à parfaire… dans la continuité. D’ailleurs, le bilan des cibles de réussite fixées est mitigé : atteintes à l’université au tournant 2010, elles ne le sont toujours pas au collégial. De plus, certains s’interrogent sur le portrait de cette réussite : la ségrégation sociale et scolaire continue d’œuvrer en amont de telle sorte que les inégalités persistent dans la fréquentation et la diplomation postsecondaires. C’est un problème fondamental d’équité qu’il demeure urgent de résoudre.

			En définitive, la CÉGÉ n’avait pas pris la pleine mesure des pressions et changements que le système postsecondaire était appelé à subir : l’économie du savoir, l’internationalisation, la compétition pour le financement et les « clientèles » exigeaient une prise de conscience et des résolutions fortes qui ne sont pas survenues. Depuis 25 ans, et malgré l’avertissement tonitruant du printemps étudiant (2012), la succession et le cumul des réformes, bras de fer politiques, crises institutionnelles et choix administratifs ont plutôt favorisé une transformation substantielle de la mission, des modes de gouvernance et des orientations des deux réseaux d’enseignement supérieur sous le triple coup du mercantilisme, de la nouvelle gestion publique et de la marchandisation des savoirs.

			Ni les États généraux sur l’éducation, ni le Sommet sur l’enseignement supérieur (2013) n’ont permis de formuler un projet de société pour l’éducation postsecondaire. Malheureusement, l’inaction générale de l’actuel gouvernement en la matière permet de douter qu’un tel projet survienne avant qu’il ne soit trop tard. Au bilan : échec durable. [image: ]

		

		
			Culture numérique

			GAF(A)M

			Amazon ou le capitalisme mégalomane

			Yannick Delbecque [image: ]

			On critique souvent les GAFAM – Google, Apple, Facebook, Amazon et Microsoft –, ces grandes entreprises ayant atteint un haut niveau de fortune et d’influence grâce à Internet. Au-delà de la grande diversité de critiques formulées à leur endroit, quel portrait général peut-on se faire de ces géants du Web ? Premier article d’une série exposant les problèmes que pose chacune de ces grandes entreprises.

			Il peut sembler étrange de considérer Amazon comme un géant proprement numérique, au même titre que Microsoft ou Google. En effet, l’entreprise pourrait facilement passer pour une grande entreprise de vente en ligne et de distribution de livres et de biens matériels. Amazon a fait ses débuts, dès 1995, comme l’une des premières boutiques Web spécialisées dans la vente de livres. Son fondateur, Jeff Bezos, n’a pas choisi de vendre des livres par amour de la littérature, mais bien, de son propre aveu, par intérêt pour la croissance de son capital : il estimait que les bouquins étaient ce qui avait le plus de potentiel pour la vente en ligne. Au fil des ans, Amazon en viendra à vendre de tout.

			Ses projets et réalisations techniques dans le domaine de la distribution impressionnent – pensons à l’utilisation de robots dans les centres de distribution ou à la livraison par drones, par exemple. Mais ces prouesses en cachent d’autres, moins reluisantes. Tout en affirmant respecter les lois locales, Amazon est devenu maître dans l’art de manœuvrer entre de multiples juridictions et de lire les lois à son avantage. L’entreprise pratique un évitement fiscal systématique ; bouscule les libraires français avec une interprétation permissive la loi Lang sur le prix unique des livres ; décourage la syndicalisation de ses travailleuses et travailleurs, etc.

			Le géant a fait l’acquisition de plusieurs compagnies clés pour continuer à se développer. Par exemple, il a récemment mis la main sur le distributeur de produits biologiques Whole Foods Market. La compagnie cherche aussi à se positionner devant Netflix et les autres diffuseurs de divertissement sur Internet. Elle a ainsi développé son service Prime Video, en plus d’acquérir le studio hollywoodien centenaire Metro-Goldwyn-Mayer ainsi que tout son catalogue.
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			Image : Composition issue de la photo de Ruchindra Gunasekara.

			Il est clair qu’Amazon est maintenant bien plus qu’une simple librairie en ligne et que son immense capital lui permet de prendre sa place dans différents secteurs connexes. D’ailleurs, ses activités ne s’arrêtent pas à la distribution. La division d’Amazon affichant les meilleurs bénéfices est son service d’infonuagique Amazon Web Services (AWS) – nous y reviendrons. De plus, forte de son énorme banque de données sur les achats de millions de personnes, Amazon occupe une part de plus en plus grande du lucratif marché de la publicité en ligne, faisant une concurrence toujours plus forte à ses rivaux Google et Facebook. Amazon mérite donc entièrement sa place parmi les « géants du Web » qu’il faut avoir à l’œil.

			Le meilleur employeur sur Terre

			L’immense logistique de livraison, nécessaire à l’efficacité promise par Amazon, carbure aux conditions de travail indécentes. Le géant emploie plus de 1,3 million de personnes et est maintenant le cinquième plus grand employeur au monde. Les conditions de travail dans les entrepôts d’Amazon ont été dénoncées un peu partout sur la planète dans les dernières années : le rythme de travail y est effréné, dicté par des algorithmes de planification, le taux de blessures en entrepôts est élevé, représentant plus du double que dans les entrepôts concurrents, et on y constate un manque de considération de la gravité des blessures.

			La multiplication des critiques devenant gênante, le géant multiplie les annonces visant à nous convaincre qu’il s’efforce de n’être rien de moins que « le meilleur employeur sur Terre et l’endroit le plus sûr où travailler sur Terre ». Cependant, ses initiatives en la matière font douter de sa sincérité. En effet, le guide de son programme WorkingWell décrit les travailleurs et travailleuses comme des « athlètes industriels » qui doivent prendre soin de leur forme physique, de leur esprit et de leur alimentation. Dans le cadre de ce programme, Amazon met même en place des cabines interactives « AmaZen » où ses employé·e·s peuvent prendre des pauses accompagnées de vidéos dont le but est de les guider vers des pratiques de méditation de pleine conscience. De plus, il y a peu, Bezos annonçait avoir planifié la mise en service de nouveaux algorithmes de gestion des tâches qui prendraient en compte les mouvements détaillés des travailleuses et travailleurs de manière à minimiser les blessures. Une réponse algorithmique à un rythme de travail insoutenable peut-elle vraiment régler le problème ? La firme ne considère jamais le simple ralentissement de la cadence de travail comme une manière de diminuer les blessures et le stress.

			C’est ainsi, sans surprise, qu’Amazon décourage l’adhésion de ses employé·e·s à des syndicats. Lors de récentes campagnes de syndicalisation, le géant a eu recours aux services de deux firmes de consultants américaines spécialisées dans la lutte antisyndicale. Ces manœuvres ont été efficaces puisqu’une campagne majeure a échoué pour le Retail, Wholesale and Department Store Union à Bessemer, et ce, même si la campagne avait reçu l’appui du président Biden, une rarissime intervention d’un président en exercice dans une campagne de syndicalisation.

			Enfin, Amazon exerce une autre forme de pression sur les conditions de travail. L’entreprise a adopté, pour une part grandissante de ses livraisons, le modèle de l’« économie à la demande » (de type Uber). Une partie de ses employé·e·s sont ainsi considérés comme des contractuels à qui le travail est donné par le biais de Flex, une application pour téléphone intelligent. La plateforme compte maintenant près de 4 millions de livreur·euse·s, principalement aux États-Unis, mais aussi dans les villes de plusieurs autres pays, dont plusieurs canadiennes. Certains ratés des algorithmes utilisés par l’application pour évaluer les employé·e·s ont récemment attiré l’attention parce que la décision de licencier certaines personnes avait été prise sans aucune intervention humaine, même pour des motifs échappant entièrement au contrôle des personnes congédiées. Même si ces cas sont relativement peu nombreux, comme le dit Amazon, on peut s’inquiéter de la normalisation d’une telle pratique. Entre-t-on dans une ère où il sera banal de voir son travail évalué par un algorithme qui aura la capacité de vous virer sans appel, essentiellement parce que la procédure de révision est trop complexe ?

			Tous ces problèmes sont décuplés par le monopole grandissant du géant. Amazon est souvent le plus important employeur dans certaines communautés puisque, sans surprise, elle remporte la compétition commerciale avec les entreprises locales.

			Le gardien de vos données

			La filiale d’infonuagique AWS est la section la plus profitable d’Amazon, mais les activités de la compagnie dans ce domaine passent souvent inaperçues. Le géant a été le premier à se lancer dans ce secteur, en 2006, et il occupe maintenant plus d’un tiers de ce marché, devant ses principaux compétiteurs que sont Microsoft et Google. L’idée de départ est simple : Amazon loue à d’autres entreprises la capacité de calcul de l’infrastructure informatique mise en place pour les besoins de son propre magasin en ligne. Ces entreprises peuvent ainsi lancer plus facilement leurs sites et applications nécessitant de grandes ressources informatiques sans avoir à se soucier de la gestion de serveurs. Mais, à terme, le projet d’AWS est beaucoup plus ambitieux que la simple location de serveurs déjà utilisés par Amazon : la compagnie vise à créer un « système d’exploitation » qui serait au Web ce que Windows est aux ordinateurs personnels, c’est-à-dire une clé qui a permis à Microsoft de détenir un quasi-monopole sur le marché.

			AWS compte maintenant des centaines de clients corporatifs comme AirBnB, Samsung, diverses banques et même Netflix et Disney, des concurrents d’Amazon dans le monde de la diffusion vidéo. AWS occupe aussi une place importante dans le secteur public et dans celui des organisations non gouvernementales. En effet, selon les informations fournies par Amazon, plus de 6 500 agences gouvernementales à travers le monde utilisent ses serveurs : c’est le cas de la NASA, de la CIA, de l’armée américaine et de différents ministères, en particulier en éducation et en santé. Des universités font de même, ainsi que diverses organisations à but non lucratif. AWS déploie de nombreux moyens pour accaparer plus de clients gouvernementaux.

			La position dominante d’AWS dans ce secteur, autant auprès du privé que du public, devrait inquiéter davantage. En effet, après qu’Edward Snowden ait révélé le niveau de surveillance exercé par les services de renseignements américains, peut-on vraiment faire confiance à une grande entreprise américaine disposant d’autant de données gouvernementales ? AWS donne-t-il facilement accès aux informations qu’il stocke à des agences de renseignements ? Depuis l’adoption en 2018 du Clarifying Lawful Overseas Use of Data Act (CLOUD Act), les États-Unis peuvent fouiller dans les données stockées par des hébergeurs américains, même si ces données sont sur des serveurs situés à l’étranger. Amazon considère que cela ne change rien pour ses clients, toutefois une récente poursuite, lancée notamment par la Fédération des Médecins de France, contestait le recours aux services d’AWS par un service en ligne de prise de rendez-vous pour les vaccins contre la COVID. Le Conseil d’État, le plus haut tribunal administratif en France, a reconnu qu’il existait un risque que les autorités américaines aient accès à des données protégées par le Règlement général sur la protection des données, mais a considéré que des mesures suffisantes avaient été prises pour protéger les renseignements personnels d’une telle éventualité.

			Plus près de nous

			À quel point le géant étend-il ses tentacules près de nous ? Amazon emploie plus de 23 000 personnes au Canada et y détient plusieurs centres de tri. En 2016, c’est à Montréal qu’AWS a ouvert le premier de ses trois centres de données canadiens. Montréal a notamment été choisie pour son climat froid, qui lui permet d’économiser sur l’énergie nécessaire au refroidissement des serveurs, mais aussi pour le bas coût de l’électricité au Québec1. AWS occupe d’ailleurs une place de plus en plus grande dans les secteurs publics québécois et canadiens. Comme bien des organisations gouvernementales à travers le monde, le gouvernement du Québec se tourne le plus souvent vers AWS pour offrir ses services en ligne. Le Québec privatise aussi actuellement le stockage de ses données, visant à ce que plus de 80 % des données gouvernementales, actuellement déposées dans ses propres 457 centres de traitement, soient déplacées vers des serveurs appartenant à des entreprises privées. AWS remporte la part la plus importante des mises, avec Microsoft.

			Cela est peu surprenant, puisque AWS multiplie les opérations de lobbying dans la province : une vingtaine de lobbyistes à la solde de la compagnie sont inscrits au Québec. On offre même des formations gratuites aux fonctionnaires sur les produits d’AWS. Le jeu de la séduction s’étend aussi aux autres activités d’Amazon. En septembre 2020, Investissement Québec a invité les entreprises québécoises à participer à une « rencontre virtuelle d’acheteurs Amazon Canada » qui visait à « mieux comprendre les procédures d’achat de ce grand distributeur ». Le gouvernement invite ainsi les marchands du Québec à utiliser Amazon pour y assurer la présence de produits québécois. En faisant cela et en multipliant les ententes avec AWS, le gouvernement admet une certaine incapacité du Québec à développer un réseau de distribution et des centres de données aussi efficaces que celui du géant.

			Luttes nécessaires

			Sur tous les plans, Amazon montre le pire de ce que peut produire le capitalisme. La vision économique de son fondateur est que la valeur est créée par l’innovation et non par le travail. Cela explique le peu de considération que la personne la plus riche de tous les temps a pour ses employé·e·s, qui ne seraient que des bénéficiaires de son prétendu génie innovateur. Ne nous laissons pas berner par cette image glorifiant la réussite personnelle et l’innovation : Amazon devrait être une cible naturelle pour les mouvements progressistes de toute tendance.

			On peut regretter d’avoir laissé un tel géant se mettre en place sans lui avoir résisté ou l’avoir encadré plus tôt. Nous en sommes à un point où même les États arrivent difficilement à lui tenir tête. Pourtant, l’appel au boycottage est une action simple. D’autres actions peuvent être menées sur les plans syndical, environnemental, de la lutte à l’évasion fiscale, ou du respect de la vie privée. On peut s’inspirer de certaines actions menées devant les tribunaux à travers le monde, comme ce fut le cas en Europe avec une poursuite pour non-respect du Règlement général sur la protection des données, aux États-Unis avec une enquête parlementaire aboutissant à des recommandations visant à limiter ou à briser les monopoles, ou au Japon, avec une poursuite suivant le licenciement abusif de représentants syndicaux. On peut mettre de la pression sur les gouvernements pour qu’ils exigent de meilleures garanties autour de la sécurité des informations personnelles quand ils emploient les services d’Amazon, ou qu’ils tiennent compte des enjeux environnementaux dans les choix d’infrastructures informatiques. On peut exiger des évaluations fréquentes des conditions de travail et le respect des droits des employé·e·s. On peut demander des gouvernements qu’ils adoptent des lois plus fortes contre les monopoles, ou qu’ils en fassent plus pour contrer les stratégies d’évitement fiscal lors des négociations en cours à l’OCDE. Si le mouvement social veut arriver à limiter les effets de la domination du géant, les actions visant à encadrer Amazon ne manquent pas ! [image: ]

			
					Selon certaines prédictions, l’ensemble des centres de données mondiaux, incluant ceux d’Amazon, pourraient consommer un cinquième de la production d’électricité mondiale d’ici 2025 et produire 5,5 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Les différentes compagnies exploitant ces services extrêmement énergivores ont donc intérêt à minimiser leur consommation d’électricité de toutes les manières possibles.

			

		

		
			Culture numérique

			Entrevue

			Des données pour le bien commun

			Avec Janosch Ortmann, responsable de la division montréalaise de Data For Good Propos recueillis par Isabelle Bouchard [image: ]

			Les groupes progressistes ont aujourd’hui accès à une incroyable quantité d’information sous la forme des données numériques qu’elles accumulent au fil de leurs activités. Or, il faut souvent des compétences techniques de pointe pour en tirer du savoir utilisable. La fondation Data for Good réunit des hackers indépendants et bénévoles qui partagent leur expertise afin que ces ressources numériques puissent servir l’intérêt général.

			À bâbord ! : Quelles sont les valeurs et la mission de Data for Good ? 

			Janosch Ortmann : La fondation canadienne Data for Good a été créée en 2013 à Toronto par Joy Robson et Victor Anjos, qui dirigent maintenant l’organisation nationale. Leur objectif était de mettre sur pied une fondation canadienne équivalente à des organisations caritatives comme DataKind aux États-Unis et au Royaume-Uni, qui aident d’autres organisations non gouvernementales et à but non lucratif à tirer profit des données dont elles disposent. Depuis la création de Data for Good, le mouvement s’est répandu dans tout le pays. Il existe maintenant neuf divisions, de Vancouver aux Maritimes. La division de Montréal a été fondée en 2016. Depuis, nous avons été en mesure de croître de façon constante.

			Notre mission est d’aider des organismes de bienfaisance qui pourraient ne pas connaître la richesse des données sur lesquelles ils sont assis ou ne pas savoir comment en tirer profit ou les manipuler pour en extraire les connaissances souhaitées. Pour ce faire, nous fournissons à nos partenaires des services-conseils gratuits en matière de données. L’objectif n’est pas seulement de leur fournir les résultats escomptés, mais de permettre aux organismes de poursuivre eux-mêmes ce travail. Ainsi, nous cherchons des solutions qui peuvent être mises en œuvre et ensuite adoptées par le personnel de l’organisation partenaire. Notre objectif n’est pas d’influencer le travail de nos partenaires, mais de leur donner les moyens de le faire de façon encore plus efficace.

			Data for Good offre de l’accompagnement sous la forme de « datathons », qui sont des sessions de collaboration courtes, mais intenses en présence de multiples partenaires visant à obtenir rapidement des informations exploitables, et des partenariats à plus long terme avec un partenaire unique, avec qui une équipe de Data for Good va collaborer pendant des semaines ou des mois pour découvrir tout ce que les données ont à offrir. Tous nos services sont gratuits, parce que nous souhaitons mettre nos compétences au service du bien public.
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			Visuel : Alina Grubnyak

			ÀB ! : Quelles sont les particularités de la division de Montréal ?

			J. O. : La division montréalaise de Data for Good a la particularité de disposer d’une équipe de bénévoles bilingues, capables de répondre en français et anglais aux besoins des organismes partenaires. Nous ne nous concentrons pas sur des domaines spécifiques, comme l’environnement, par exemple, mais essayons plutôt de faire connaître nos services de manière générale afin de maximiser notre impact sur la communauté. À Montréal, l’accent a été mis jusqu’à présent sur les projets à plus long terme, à l’exception de deux datathons.

			ÀB ! : Comment sélectionnez-vous les projets que vous accompagnez ?

			J. O. : Nous appliquons deux critères principaux pour sélectionner les projets, basés sur les parties « data » et « for good » de notre nom. D’une part, il faut que notre futur partenaire dispose d’une base pour l’analyse des données. C’est en fait un obstacle moins important qu’il n’y paraît : les organisations ont accès à beaucoup plus de données qu’elles ne le pensent. Par exemple, de nombreuses organisations caritatives disposent d’une base de données sur leurs donateurs, mais aussi d’un grand nombre d’informations sur leurs activités. La confidentialité des données est un autre facteur. Nous avons mis en place des politiques rigoureuses de confidentialité des données et nous veillons à ce que seuls nos bénévoles de confiance y aient accès.

			D’autre part, nous cherchons des organisations qui œuvrent pour le bien public. Ce deuxième critère est plus subjectif. Heureusement, nous n’avons été en contact qu’avec des organisations qui y satisfont clairement. Pour ne citer que quelques exemples, nous avons travaillé avec des organisations d’aide humanitaire, des associations d’éducation et des refuges alimentaires. Bien que nous n’ayons pas travaillé avec des syndicats dans le passé, nous sommes certainement ouverts à le faire. Nous travaillons présentement avec une organisation de maisons de femmes. Je suis impressionné par le travail accompli par cette organisation qui fait face à l’adversité et aux réductions budgétaires. L’un des premiers constats que nous avons pu faire est que le taux d’occupation de la plupart des refuges dépasse largement les 100 %, c’est-à-dire que les services offerts surpassent la capacité de l’organisme. Un autre constat, c’est que le taux de retour aux refuges a une forte corrélation inverse avec le statut d’immigration. En d’autres termes, les femmes ayant un statut plus précaire (par exemple, les détentrices d’un permis de travail ou les femmes sans papiers) sont beaucoup plus susceptibles de revenir au refuge que les citoyennes canadiennes ou les résidentes permanentes.

			Ce projet illustre les différents bénéfices que Data for Good peut apporter à ses partenaires. Il est très important que l’organisation partenaire comprenne mieux ses activités ou sa situation. Nous pouvons également fournir une base pour un travail de plaidoyer face au gouvernement et au grand public.

			ÀB ! : Qui sont les personnes analystes qui œuvrent auprès de Data for Good ?

			J. O. : Nos analystes viennent d’horizons très divers. Ils et elles représentent différents types d’intérêts et d’expertise en science des données et ont aussi d’autres compétences qu’ils et elles utilisent pour servir notre cause, en matière de sensibilisation de la communauté, de gestion de projet ou encore d’engagement bénévole. Certain·e·s sont déjà des scientifiques des données ou ont un doctorat en mathématiques, en physique ou en ingénierie. D’autres veulent acquérir des compétences en science des données, soit pour leur développement personnel, soit pour faciliter leur évolution professionnelle. Nous comptons quelques dizaines de bénévoles actifs et la répartition des genres est à peu près égale.

			Nous nous concentrons sur la confidentialité des données, le travail dans l’intérêt des organisations partenaires et l’offre d’un environnement accueillant pour que chacun·e puisse contribuer. Nous sommes toujours à la recherche de bénévoles enthousiastes et nous serons heureux de répondre à toute question concernant l’adhésion à Data for Good. Les intéressées peuvent nous écrire à l’adresse suivante : janosch.ortmann@dataforgood.ca

			ÀB ! : Quelle relation Data For Good entretient-elle avec le monde des données ouvertes ?

			J. O. : Œuvrant dans une organisation axée sur l’extraction d’informations à partir de données, nous sommes de grand·e·s amateur·trice·s de données gratuites et ouvertes et nous les utilisons régulièrement nous-mêmes. Par exemple, nous avons utilisé des données publiques issues des recensements pour les mettre en corrélation avec celles des donateur·trice·s de l’un de nos partenaires afin de mieux comprendre les caractéristiques des contributeur·trice·s régulier·ière·s à leur financement.

			J’aime beaucoup citer l’exemple du Royaume-Uni, où les données sur tous les accidents de la route sont accessibles au public. Quelqu’un·e a pris ces données et les a projetées sur une carte routière de Londres. Cette personne a ainsi pu classer les différentes pistes cyclables en fonction de leur taux d’accidents et proposer aux cyclistes les itinéraires les plus sûrs.

			De manière générale, nous sommes convaincu·e·s que les données appartiennent aux citoyen·ne·s et que les gouvernements de tous les paliers doivent les rendre aussi accessibles que possible. [image: ]

		

		
			Chronique – Sortie de cale

			Crime haineux

			Le Canada, sous le choc ?

			Jade Almeida

			Quatre membres d’une famille musulmane ont été tué·e·s à London, en Ontario. Il est temps que le Canada cesse de se dire « sous le choc » et reconnaisse son problème d’islamophobie.

			Le 11 juin 2021 avait lieu à Montréal une vigile commémorative pour Madiha Salman, Salman Afzaal, Yumna Afzaal, et Talat Afzaal, trois générations d’une famille musulmane d’origine pakistanaise tuées à London, en Ontario. Seul le petit garçon de neuf ans qui les accompagnait a survécu à l’attaque, mais a dû être hospitalisé. L’auteur présumé des faits a délibérément fauché les victimes au volant de sa camionnette. Au moment de son arrestation, l’homme portait un vêtement décoré de croix gammées, un gilet pare-balle et un casque. Très vite, on mentionne dans les médias que l’attaque était bien volontaire, préméditée et motivée par l’islamophobie. Les discours se multiplient dans les partis politiques pour dénoncer la haine. Laissez-moi vous en faire un court résumé, si vous n’avez pas eu le temps d’écouter vos divers·e·s représentant·e·s : « la haine, c’est pas bien, et nous sommes tous unis face à la haine, parce que nous sommes tous humains ! » Non, honnêtement, je caricature à peine. Pour accompagner ces discours dignes de Prix Nobel de la paix niveau garderie, la presse nous explique que tout le monde est sous le choc : la ville est sous le choc, la province est sous le choc, le Canada est sous le choc. D’ailleurs, la nouvelle du dimanche 13 juin, c’est que le père du meurtrier présumé est sous le choc – c’était important de nous le faire savoir. Bref : c’est le choc. Le choc parce que personne, apparemment, ne s’attendait à ce que des personnes musulmanes subissent une telle violence…

			Même si, en 2017, une attaque au Centre culturel islamique de Québec avait fait six morts et huit blessé·e·s, dont six graves – et ce, quelques mois après que le centre ait été la cible d’actes islamophobes, comme lorsqu’une tête de porc a été déposée devant ses portes en plein ramadan. Même si, récemment, les fenêtres d’une mosquée de Toronto ont été brisées à deux reprises en l’espace de quelques jours, si une autre a été vandalisée pas moins de six fois durant la pandémie et si une troisième a reçu une lettre menaçant sa congrégation d’être la cible d’une tuerie de masse. Même si les études de Statistique Canada démontrent que les actes haineux xénophobes et islamophobes sont en augmentation un peu partout sur le territoire1. Même si près de 46 % de la population canadienne reconnait voir défavorablement l’Islam2. Même si quantité de témoignages rapportent diverses agressions au quotidien, allant d’insultes dans les rues aux menaces, jusqu’aux tentatives d’arracher de force le voile de pratiquantes. On parle d’un pays dont l’une des provinces les plus peuplées a adopté une loi discriminatoire ciblant spécifiquement les femmes musulmanes, une loi dont le parti au pouvoir a fait son cheval de bataille, en plus de multiplier les discours et les initiatives discriminatoires envers cette communauté.
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			Illustration : Ramon Vitesse
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			Le Québec, en effet, n’échappe pas à la montée de l’islamophobie au pays, loin de là. Déjà, en 1994, une jeune étudiante est forcée de retirer son hidjab à son école, car le port du foulard inciterait aux actes agressifs, selon le directeur de l’établissement. Ce dernier va jusqu’à le comparer avec les symboles néonazis. Le débat public est lancé. En 2007, la commission Bouchard-Taylor est mise en place afin de répondre aux enjeux d’accommodements raisonnables. En 2012, le Parti québécois surfe sur la vague, proposant le projet de loi 60 afin d’interdire le port des signes religieux par les employé·e·s de l’État et au sein du milieu de la petite enfance. On argumente que l’État est censé être incarné de manière neutre et que les enfants ne doivent pas être exposés à des risques d’endoctrinement. Outre la « laïcité » (qui devient le mot à la mode, dont la définition semble tellement large qu’elle englobe tout et son contraire), l’idée d’« égalité hommes-femmes » est également amenée sur la table. Le voile, spécifiquement, devient le symbole du patriarcat et du prosélytisme. Et n’oublions pas la loi 62, adoptée en 2017, qui stipule que les services publics doivent être donnés et reçus à visage découvert, avec pour conséquence d’interdire l’usage des autobus aux personnes qui refuseraient de découvrir leur visage. Ainsi, la loi 21, en fin de compte, ne fait que recycler les thèmes de la dernière décennie. Ce qui est glaçant avec ce cumul de restrictions, c’est qu’on supprime petit à petit et de manière pernicieuse les droits de certaines pratiquantes : les droits d’utiliser des services publics ou encore d’occuper des emplois supposément ouverts à tou·te·s. Jusqu’où va-t-on aller ? Encore très loin, si on se fie à l’exemple de la France.

			Et tout cela intervient dans un contexte où la violence interpersonnelle s’aggrave, ce qui rend l’atmosphère invivable. La question devient constante : d’où viendra la prochaine attaque ? D’un parti politique qui aura besoin de capitaliser sur la peur de l’autre ? Ou du voisin qui se verra convaincu de son droit à agir ? Déjà, depuis le crime de London, une femme musulmane a été attaquée à Edmonton et deux personnes ont tenté de pénétrer dans une mosquée de Scarborough en proférant des menaces.
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			En dépit de tout cela, on nous parle de choc, d’étonnement et d’émotions fortes. C’est un registre qui vise clairement à créer une image sensationnaliste. Le problème du sensationnalisme, c’est qu’il nous dépeint l’attaque au camion comme un événement hors du commun. Quelque chose qui est hors de l’ordinaire, que personne ne pouvait prévoir et qui, selon toute vraisemblance, ne se reproduira plus. En parlant de l’événement de London comme d’un acte isolé et choquant, on extrait ce crime de son contexte. On l’aborde non pas comme le résultat de politiques racistes et islamophobes et d’un contexte social propice aux actes haineux, mais comme l’action isolée d’un individu dont les motivations sont certes à critiquer, mais restent finalement personnelles. C’est ce qui permet à des gens comme le ministre Benoit Charette d’avoir l’audace de prendre la parole lors de la vigile commémorative : son irrespect ne peut être compris que si on détache ces meurtres de tout le contexte de violence islamophobe auquel ont activement participé, entre autres, des partis politiques comme la CAQ.

			Le Canada, à commencer par le Québec, doit regarder en face ses responsabilités et des mesures draconiennes doivent être prises. Vous voulez condamner la haine ? Commencez par abolir toutes les lois et les politiques qui visent ou affectent de manière discriminatoire les communautés minorisées. Allons même plus loin : il faut considérer l’attaque de London comme le résultat direct de l’incitation à la haine et tenir nos représentant·e·s responsables comme il se doit. Tout parti ou individu ayant fait campagne sur des promesses islamophobes et xénophobes devrait être soumis à une enquête judiciaire approfondie. De plus, l’État doit créer une commission nationale chargée d’examiner les médias et de cibler les contenus islamophobes, comme l’a fait par exemple la Nouvelle-Zélande. Il faut également investir les écoles et combattre l’ignorance crasse qui entoure les communautés minorisées. Le Canada doit aussi prendre des mesures fermes contre les responsables d’actes et de discours antimusulmans – et par « fermes », j’entends des mesures assorties de lourdes conséquences. Il faut qu’on sorte finalement des discours creux et qu’on parle d’implications concrètes.

			À London, un homme seul était certes derrière le volant, mais le Canada avait le pied sur l’accélérateur. [image: ]

			
					Statistique Canada, « Les crimes haineux déclarés par la police au Canada, 2019 ». En ligne : www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2021001/article/00002-eng.htm

					Angus Reid Institute, « Judeo-Christian symbols viewed as acceptable in public life by most – majority reject Niqab, Burka », 4 avril 2017. En ligne : angusreid.org/religious-trends-2017/

			

		

		
			Coup d’œil

			L’histoire coloniale au présent

			Photo : GoToVan (CC BY 2.0) Texte : Valérie Beauchamp

			Au mois de mai 2021, les restes de 200 enfants ont été retrouvés enterrés sur le site du pensionnat de Kamloops en Colombie-Britannique. Le décès de ces enfants n’avait jamais été rapporté à leur famille ; ils et elles sont mort·e·s dans l’anonymat après avoir été arraché·e·s à leurs proches. Les causes de leur mort ne sont toujours pas éclaircies, mais les preuves de maltraitance envers les enfants dans les pensionnats laissent peu de doutes quant à la vie qui était la leur dans ces lieux.

			[image: ]

			Cette histoire coloniale d’enlèvements et de maltraitance d’enfants des Premières Nations concerne tous les pensionnats du territoire. Il aura fallu manifester et mettre de la pression sur l’État canadien pour que celui-ci consente enfin à financer des fouilles sur l’ensemble des sites du pays : c’est ce que demandait déjà la Commission de vérité et réconciliation en 2009, demande refusée par le gouvernement Harper. Alors que seuls cinq sites ont été fouillés à ce jour, ce sont plus de 1300 tombes anonymes qui ont été découvertes. On comptait 139 pensionnats à travers le pays. De nouvelles fouilles sont prévues dans au moins une douzaine d’entre eux. Combien d’autres enfants ayant connu le même sort découvrirons-nous ? [image: ]

		

		
			Mémoire des luttes

			150 ans de la Commune de Paris

			La force du rêve

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Pendant mon premier séjour à Paris, à dix-neuf ans, un homme a pointé du doigt la basilique du Sacré-Cœur en me disant : « elle n’est pas bien, cette église, nous les Parisiens, on ne l’aime pas… » Je ne savais pas, à ce moment-là, qu’elle avait été construite, entre autres, pour « expier les crimes de la Commune ». Je savais encore moins en quoi consistait cette expérience singulière de la Commune, dont on fête cette année le 150e anniversaire.

			J’avais pourtant lu, deux ou trois années auparavant, L’insurgé de Jules Vallès, attiré surtout par le titre de l’ouvrage, prometteur d’aventures. Mais le témoignage de Vallès (écrivain, journaliste et important acteur de la Commune), trop collé sur l’événement, sans perspectives, m’avait carrément décontenancé : je me trouvais incapable de saisir la globalité d’un soulèvement noyé dans les détails. Il faut dire que je partais de loin et que dans mon parcours scolaire, rien ne m’avait mis sur la piste d’une pareille insurrection. Mais je le pense encore aujourd’hui : la Commune n’a pas su se trouver de témoin direct sachant vraiment bien la raconter.

			Il me faudra quelques années avant de comprendre la grande singularité de la Commune de Paris, l’une des plus audacieuses insurrections de l’histoire moderne, proposant de phénoménales avancées sociales, mais qui paiera chèrement le prix de sa témérité, étant par la suite écrasée avec une rage et une violence à la hauteur de l’offense qu’elle a provoquée.

			La Commune et sa répression montrent bien ce qui arrive souvent aux idées progressistes lorsqu’elles sont en voie d’obtenir d’excellents résultats : les élites se braquent devant le danger de leur propre destitution, réelle ou imaginaire, et se servent de leur pouvoir pour réprimer sans pitié ce qui les menace. Ce qu’on observe encore aujourd’hui, alors que l’extrême droite semble moins dérangeante aux yeux des puissants que de véritables progressistes, même si ceux-ci demeurent aussi prudents que Syriza en Grèce ou Bernie Sanders aux États-Unis.

			Surprenantes avancées

			Les historien·ne·s ne cessent de rappeler à quel point la Commune de Paris se situe dans une continuité de révolutions, commençant par la Révolution française de 1789 et se poursuivant avec celles de 1830 et de 1848. Cela, personne ne peut le nier, tant on voit dans ces événements une forme de rituel, avec la colère initiale des citoyen·ne·s, l’érection de barricades, les discours emportés, les combats dans les rues, le renversement du pouvoir en place.

			Mais la Commune se distingue par l’ampleur des réformes instaurées pendant les quelque 72 jours de son existence. Des réformes qu’on tente de mettre en place alors que les menaces viennent de partout, jusqu’à ce que déferle une fois pour toutes, dans les rues de Paris, l’armée des Versaillais accomplissant son grand massacre, pendant ce qu’on a appelé la Semaine sanglante. « La Commune, enserrée de toute part, n’avait que la mort à l’horizon », dira quelques années plus tard Louise Michel.

			Ces réformes, permettant d’assurer « l’égalité sociale », sont jugées totalement irrecevables par les adversaires de la Commune et valent la mort à celles et ceux qui les ont défendues, mais elles correspondent à ce qui est aujourd’hui accepté, en gros, par presque toutes les tendances politiques. Les communard·e·s, par exemple, ont voulu séparer l’Église de l’État, réduire le temps de travail (en le limitant à 10 heures par jour !), réquisitionner les logements vides, encourager la formation de syndicats, rendre l’instruction laïque, obligatoire et gratuite pour tous les enfants, supprimer la peine de mort, et rendre effective l’égalité des sexes.

			Ils et elles ont en plus expérimenté une forme de démocratie directe, la souveraineté du peuple étant posée comme « principe absolu » et ses représentants étant des « commissionnaires », qui doivent ainsi rendre des comptes à tout moment et ne pas s’immiscer dans la vie des gens. Dans les milieux de travail – principalement dans ceux désertés par les patrons –, les fédéré·e·s privilégient une administration très proche de l’autogestion, avec des conseils de direction formés d’ouvriers élus tous les 15 jours, et un mécanisme pour transmettre les réclamations.

			Cet extraordinaire laboratoire social qu’a été la Commune a malheureusement été détruit avant même qu’il puisse fournir des résultats concluants. Ainsi l’historien Quentin Deluermoz l’a-t-il qualifiée d’« expression historique du possible » : un élan superbe, un bouquet de propositions novatrices, tout cela brisé par une répression sanglante. La violence contre les communard·e·s a eu un effet de contagion : ils et elles ont répliqué en déclenchant des incendies (hôtel de ville, palais des Tuileries, Louvre) et en exécutant quelques otages. Cette riposte ne doit surtout pas faire oublier que les fédéré·e·s restent de loin les principales victimes de cette grande tragédie : les historien·ne·s s’entendent difficilement sur les chiffres, mais entre 10 000 et 20 000 communard·e·s auraient été tué·e·s pendant la Semaine sanglante. Par la suite, 93 personnes sont condamnées à mort, 4 500 à la déportation et 1 250 à la réclusion perpétuelle (sans oublier les quelque 6 000 personnes qui se sont volontairement exilées).
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			Mur des Fédérés, Cimetière du Père Lachaise. Photo : Eric Holbrook (CC BY-NC-SA 2.0)

			Une somme des utopies

			Une grande particularité de la Commune vient de ce qu’elle se situe à une époque où l’on aime concevoir de grandes utopies. Plusieurs penseur·euse·s ont donné leur version d’un monde idéal, dans la plupart des cas marqué par le collectivisme, l’élimination de la propriété privée, l’aspiration à la plus grande égalité possible entre les êtres humains. Tout cela dans un contexte d’expansion de la grande bourgeoisie européenne, qui se projette dans le sens contraire et s’appuie sur le libéralisme économique, le colonialisme et l’exploitation de la classe ouvrière pour maintenir sa domination. Tant d’idées contraires circulant sur la place publique annoncent un conflit de classes inévitable, dont la Commune de Paris sera l’un des principaux événements.

			Karl Marx et Louis-Auguste Blanqui défendent l’idée d’une dictature du prolétariat, première étape qui mènera à une société sans classes. Mikhaïl Bakounine vise un collectivisme militant, détaché de toute forme de domination, plus particulièrement de celle de l’État. Saint-Simon rêve d’un âge industriel harmonieux, d’un monde où tous et toutes vivront dans l’égalité, et où patrons et ouvriers travailleront ensemble, sans hiérarchie, pour servir les mêmes intérêts. Charles Fourier imagine des communautés vivant en harmonie dans des lieux adaptés appelés « phalanstères », ses idées étant répandues et fortement soutenues par son disciple Victor Considérant. Joseph Proudhon remet en cause la notion de propriété et va jusqu’à imaginer la fin de la monnaie, du salariat et du profit. D’autres, comme Étienne Cabet, Philippe Buchez, Prosper Enfantin, présentent diverses formes d’un socialisme utopique qui se concentre sur l’organisation collective plutôt que sur les besoins particuliers des individus.

			La Commune s’imprègne de tous ces courants, de façon explicite ou tout simplement parce que ces idées circulent, qu’on les saisit au passage, sans qu’on sache clairement qui les a formulées une première fois. On se les approprie, on les adapte, on les transforme. Les fédéré·e·s se nourrissent aussi de l’héritage des révolutions précédentes, principalement du jacobinisme et de l’esprit de la révolution de 1848. Sachant désormais que tout est possible, que tant de formes de vie collective ont été imaginées, il reste aux communard·e·s la délicate mission de donner une existence à tout cela, de faire subir aux rêves la dure épreuve de la réalité. Mission en partie accomplie, non sans difficultés toutefois, ce qui explique les pas de géant accomplis pendant ces quelques jours de grande libération.

			La Commune et ses réincarnations

			150 ans après les événements, la Commune est toujours bien vivante dans l’esprit de nombreux militant·e·s de diverses appartenances et sert souvent de référence. Elle a laissé derrière elle ce qui fait aujourd’hui partie de sa légende : la belle chanson « Le temps des cerises », avec ses « cerises d’amour aux robes pareilles / tombant sous la feuille en gouttes de sang » ; la figure fascinante de Louise Michel, qui incarne si bien ce qu’une révolutionnaire féministe peut être ; le mur des Fédérés au cimetière du Père-Lachaise, devant lequel on ne peut que s’émouvoir en pensant aux dernier·ère·s communard·e·s massacré·e·s ; sans oublier la triste église du Sacré-Cœur qui nargue les héritier·ère·s de la Commune depuis sa position dominante. Et pourtant, on hésite encore en haut lieu à reconnaître officiellement les apports de la Commune, comme par peur, peut-être, de stimuler un mouvement de transformation semblable.

			Dans Commune(s) 1870-18711, Quentin Deluermoz montre bien que la Commune n’est pas un événement uniquement parisien : d’autres insurrections semblables ont eu lieu à la même période, avec ou sans l’influence de celle de Paris. Les répercussions médiatiques de cette révolution ont été exceptionnelles, forçant les journalistes à se questionner sur les réformes mises en place et sur la répression qui a suivi.

			Aujourd’hui, plusieurs insurrections se sont déclenchées, animées par un esprit semblable à celui de la Commune : le Printemps arabe, les Indignés en Espagne, le mouvement Occupy aux États-Unis, Nuit debout en France et le Printemps érable chez nous – tous portant la même flamme de la résistance en des circonstances contraignantes et la même volonté de changements radicaux. Mais les difficultés rencontrées par ces mouvements viennent moins d’une oppression frontale ou d’une violence mortifère provenant des États – sauf dans le cas du Printemps arabe – que d’une soumission d’une grande partie de la population à un ordre des choses qu’on craint de changer.

			À l’ère des dystopies

			C’est que depuis ces dernières années, l’imagination humaine n’a pas tant produit des utopies, comme avant la Commune, mais plutôt des dystopies, qui connaissent d’importants succès dans le roman, l’essai et au cinéma. Toutes les fins du monde ont été envisagées, de façon imaginaire surtout, mais aussi avec l’aide de la science, en compilant des données effrayantes sur les conséquences du réchauffement climatique٢. À cela se joint l’impression de reculer sur le plan social, avec les nombreuses privatisations, les atteintes à l’environnement, la croissance des inégalités, les replis identitaires, les discours de la haine.

			Pour la classe moyenne en Occident, l’avenir semble rempli de menaces : la peur de voir disparaitre son mode de vie confortable, axé sur la consommation à outrance, suscite chez elle un instinct de conservation parfois aveugle, nourri par les partis politiques qui cherchent à gagner son vote. Cet instinct l’empêche d’agir rapidement contre des dangers très réels, mais pas encore assez immédiats aux yeux de trop de gens, comme le grand réchauffement.

			Il est donc difficile de nos jours de retrouver le véritable esprit de la Commune : le positivisme de l’époque, la foi inébranlable en la science et le désir d’imaginer des mondes meilleurs renforçaient la fibre militante, tandis que pour les individus au pouvoir, toutes les violences étaient permises pour réprimer l’insurrection. De nos jours, les forces de la répression n’ont plus la gâchette aussi facile, elles ne tuent plus en grand nombre – du moins dans la majorité des pays en Occident –, mais il devient difficile de rêver et d’envisager l’avenir autrement qu’en prévoyant des catastrophes. Rien ne se répète à l’identique, cela va de soi. Surtout pas un phénomène comme la Commune, à la fois un beau rêve et un cauchemar.

			Penser à la Commune aujourd’hui consisterait peut-être à trouver le moyen de réactiver nos rêves, notre capacité à imaginer le mieux (certains le font déjà, non sans vaillance), et à voir cet effort comme une nécessité. Même si cela demeurera toujours un important défi. [image: ]

			
					Paris, Seuil, 2020, 448 pages.

					À ce sujet, voir : Claude Vaillancourt, « Effondrement : un peu, beaucoup, passionnément, pas du tout », À bâbord ! , no 86, p. 34-36.

			

		

		
			Mémoire des luttes

			Abitibi 

			Le coopérativisme au temps de la colonisation

			Samuel Raymond [image: ]

			La lecture de la bande dessinée La Petite Russie de Francis Desharnais1 nous fait découvrir que durant les années 1940, au Québec, ont eu lieu des expériences de colonies coopératives. L’ouvrage aborde plus précisément l’expérience du village de Guyenne.

			Au cours des années 1940, la Fédération des sociétés de colonisation voit dans le système coopératif le chemin à suivre pour le développement des nouvelles colonies٢. Déjà durant les années 1930, l’économiste et sociologue québécois Esdras Minville avait joué un rôle important dans la conceptualisation de ce modèle de colonie. C’est d’ailleurs en 1936, à Grande-Vallée en Gaspésie, qu’il chapeaute un premier projet. Le but de celui-ci est « d’assurer […] à la population de Grande-Vallée la maîtrise de son économie en procurant à chacun de ses membres un travail rémunérateur à longueur d’année3 ». Le modèle coopératif, qu’il définit globalement comme étant « la propriété et l’exploitation collectives des entreprises4 », est pour lui le seul modèle organisationnel local conséquent pour faire face aux défis de développement économique régional au lendemain de la crise économique de 1929 et plus tard, de la Deuxième Guerre mondiale.

			Guyenne, village coopératif

			En Abitibi, c’est en 1946 que la Fédération des chantiers coopératifs du nord-ouest met en place une formule de développement en coopération qui mènera, l’année suivante, à la fondation du Syndicat coopératif « Les Pionniers de Guyenne ». Ce sont 190 lots situés à 50 kilomètres au nord-ouest d’Amos sont mis à la disposition de ce syndicat. Dès le début, Guyenne se développe principalement autour de la coupe de bois, son syndicat agissant comme sous-traitant pour des compagnies forestières.

			La colonisation portée par l’Église et le gouvernement vise principalement à accomplir deux objectifs, soit relancer l’économie régionale et étendre la mainmise canadienne-française sur le territoire. Notons que ces deux objectifs ignorent complètement les droits territoriaux des peuples autochtones. D’ailleurs, l’un des angles morts de la bande dessinée de Desharnais est que l’on n’y parle pas du tout de la dépossession territoriale de la nation autochtone algonquine anishinabeg qui habite la région depuis 8000 ans. À cette époque et depuis le début des années 1920, ils subissent le développement minier de l’Abitibi, caractérisé par une ruée vers l’or5. Certains membres de la nation anishinabeg avaient d’ailleurs contribué directement à l’identification des filons d’or de la région٦. Il aurait été intéressant de savoir si les coopérant·e·s du village de Guyenne ont eu des échanges avec les Autochtones. Quelle était la nature de ces relations ?

			[image: ]

			Cases issues de La Petite Russie, de Francis Desharnais.

			Une organisation atypique

			Le syndicat coopératif de Guyenne est le maître d’œuvre de tous les travaux d’aménagement du territoire : défrichement, drainage, construction des bâtiments et des routes, etc. Certains principes guident le fonctionnement quotidien :

			
					Le travail est mis en commun. Chaque homme (exclusivement, à cette époque) aide son voisin à défricher son terrain pour adapter le plus rapidement possible les terres aux besoins de la vie familiale et de l’agriculture.

					Les décisions sont prises par vote majoritaire, lors d’une réunion hebdomadaire appelée soirées d’étude.

					La moitié du salaire de chaque travailleur doit être versée à la coop pour contribuer au développement du village (il semblerait que ce soit d’ailleurs ce point précis qui valut le surnom de Petite Russie à Guyenne).

					Le salaire est évalué en fonction du bois coupé.

					Chaque coopérant signe un contrat spécifiant qu’il ne travaillera pas pour une entreprise privée externe.

					Chaque coopérant a un carnet du sociétaire dans lequel il note ce qu’il gagne et dépense.

					Le bois appartient au syndicat coopératif.

					Alcool et sacres sont interdits.

					L’épargne est obligatoire.

			

			Trois piliers de Guyenne

			Au début de la colonie, trois figures importantes accompagnent la vie associative. L’agronome Joseph Laliberté (arrivé en 1935), le chanoine Émile Couture et le contremaître Odilon Boutin. Il est intéressant de noter que Couture était considéré comme un marginal au sein de l’Église. Il avait d’ailleurs développé ses aptitudes d’animation sociale durant les années 1930, en Louisiane, avec des populations aux cultures diverses (comme les descendant·e·s d’esclave ou les Cajuns). Laliberté a comme mandat d’accompagner les colons de Guyenne pour faire de l’endroit un succès agricole7. Couture prend en charge le développement économique en opérant notamment la communication entre le gouvernement et les compagnies forestières. C’est principalement lui qui poussera pour que le défrichage des terres se réalise en équipes.

			Le rôle des femmes

			Les soirées d’étude de Guyenne excluent les femmes. C’est d’ailleurs pour cette raison que plusieurs d’entre elles font pression sur le syndicat coopératif pour pouvoir participer à la vie du village. En 1951, le syndicat fait une concession et permet aux femmes de créer un Cercle des fermières. Malheureusement, ce comité n’a pas de voix dans la prise de décision formelle au sein de la colonie. Ce sont en particulier Antoinette Boudrias et Yolande Desharnais qui luttent pour que les femmes soient incluses dans les prises de décisions quotidiennes. Yolande Desharnais deviendra une figure importante du féminisme et du coopérativisme en Abitibi. Ce n’est qu’en 1969 que les femmes gagnent le droit de participer aux assemblées générales.

			Des défis de taille

			Trois défis majeurs, à la fois économiques et politiques, planent sur le village de Guyenne :

			
					La terre est peu fertile, ce qui limite les possibilités économiques.

					Le contexte économique est dominé par les entreprises capitalistes extractivistes.

					Vers la fin des années 1950, le gouvernement provincial retire tranquillement son support à la coopérative et au mouvement de colonisation.

			

			Malgré les difficultés, au fil des décennies, Guyenne se dote de nouvelles coopératives : un magasin général coopératif, une coop d’habitation (en 1985), les Serres coopératives, une coop forestière et une Caisse populaire Desjardins8.

			Les années 1990 amènent leur lot de difficultés, notamment à cause du conflit du bois d’œuvre avec les États-Unis, qui entraîne la fermeture de coopératives à Guyenne. Le village survivra notamment grâce à l’existence du syndicat coopératif, désormais appelé Coopérative de travail de Guyenne.

			L’un des constats les plus intéressants, quand on se penche sur l’expérience de Guyenne, est que l’apprentissage de la vie associative et démocratique s’est déroulé dans un contexte particulièrement précaire. Il fallait non seulement défricher la terre et couper du bois pour générer des revenus, mais aussi participer à la vie associative du village. Il en allait de la survie de ses habitant·e·s. Cela n’est pas sans rappeler ces nombreuses situations où les gens choisissent le modèle coopératif pour survivre : pensons, par exemple, aux mouvements des entreprises récupérées qui ont émergé au début des années 2000 en Argentine en réponse à une crise économique. À Guyenne, il s’agissait d’apprendre en faisant, en alliant pragmatisme coopératif et gestion des risques face à l’inconnu.

			On peut toutefois tirer une leçon du cas de Guyenne en soulignant l’existence d’exclu·e·s – dans ce cas-ci, les femmes francophones et les communautés autochtones. Pour concrétiser de futures organisations résolument « coopératives », il nous faudra porter une grande attention aux rapports de pouvoir.  [image: ]

			
					Montréal, Pow Pow, 2018.

					Coop de Travail de Guyenne, « La petite histoire de la coopérative ». En ligne : cooptravailguyenne.qc.ca/Historique.htm

					Mario Mimeault, « La colonisation agro-forestière de Grande-Vallée ». En ligne : encyclobec.ca/region_projet.php?projetid=353

					Ruth Paradis, « La pensée coopérative de Esdras Minville de 1924 à 1943 », L’Action nationale, vol. 69, n°7, 1980, pp. 518-526.

					Normand Paquin, « Histoire de l’Abitibi-Témascamingue ». En ligne : depositum.uqat.ca/433/1/normandpaquin.pdf

					Voir par exemple Conseil tribal de la nation algonquine anishinabeg, « Gabriel Commanda ». En ligne : www.anishinabenation.ca/histoire/gabriel-commanda/

					Ferrisson, « La promesse de Guyenne ». En ligne : www.youtube.com/watch?v=fvpd6T5M2zM&t=9s

					Fédération des coopératives d’habitation intermunicipale du Montréal Métropolitain, « Historique du mouvement coopératif en habitation ». En ligne : fechimm.coop/fr/historique-coop

					« La richesse du coopérativisme », dans Revue Relations, no 741, juin 2010. En ligne : cjf.qc.ca/revue-relations/publication/article/la-richesse-du-cooperativisme-entrevue-avec-jacques-b-gelinas/
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			Municipales 2021 — Une autre ville est possible

			Coordonné par Pierre Avignon, Alexis Ross et Jonathan Durand Folco Illustré par Christian de Massy, alias Cveta ou Shrü

			Lors des dernières élections municipales québécoises, en 2017, seulement 44 % des électrices et électeurs ont exercé leur droit de vote (contre 47 % en 2013) et plus de la moitié des postes électifs ont été pourvus par acclamation, faute d’opposition. Faut-il en être surpris ? Les révélations de la commission Charbonneau sur le financement illicite des partis politiques municipaux, ou encore les interventions loufoques lors de conseils municipaux rapportées dans les médias, ne sont certainement pas étrangères au faible intérêt populaire pour la vie politique de nos villes et villages.

			Cette baisse d’intérêt n’est toutefois pas propre à la sphère municipale ni au contexte québécois. Il s’agit en fait d’une des manifestations d’un certain désenchantement citoyen face au fonctionnement de nos démocraties. Faible influence des citoyen·ne·s sur les États et les institutions publiques, perte de pouvoirs de ces mêmes États et institutions face aux grandes entreprises nationales et multinationales, augmentation des inégalités et fuite en avant dans la lutte contre les changements climatiques expliquent en partie cette désillusion.

			[image: ]

			Malgré ces difficiles constats, nous vous proposons dans ce dossier de penser nos villes et nos villages dans une perspective plus optimiste, d’envisager le pouvoir municipal non simplement comme une administration responsable de la collecte des ordures, mais comme un véritable espace politique ayant le potentiel d’être un vecteur de changement social. Et si nous considérions les institutions municipales comme pouvant faire partie de la solution plutôt que du problème ? Une multitude d’actions et de réflexions sur le monde municipal nous incitent à le considérer sérieusement. 

			Ainsi, dans le cadre des élections municipales de 2021, on remarque la mise sur pied de plusieurs partis progressistes à travers la province, mais aussi le déploiement d’une énergie militante décidée à repolitiser et reconquérir cet espace qu’est la municipalité. Cela semble particulièrement vrai pour les enjeux liés à la nécessaire transition écologique, qui se présente comme une lutte particulièrement rassembleuse et qui suscite de nombreuses initiatives à l’échelle du Québec. Les fronts de la lutte municipale sont toutefois multiples, touchant notamment le développement du territoire, la place des femmes dans les villes, la fiscalité, le logement, le numérique ou encore la démocratisation des institutions.

			Au cœur de toutes ces luttes, on retrouve l’enjeu de la participation citoyenne, de la prise que nous pouvons ou devrions avoir sur les décisions qui nous touchent jusque dans nos vies quotidiennes. En effet, tout changement politique d’ampleur, même à l’échelle locale, demeure impossible sans une mobilisation continue des groupes citoyens et communautaires. Le palier municipal est certes propice à l’engagement populaire, mais de nombreux changements sont encore à faire afin d’assurer une véritable démocratisation de nos « gouvernements de proximité ».

			S’il faut exiger l’impossible, il faut aussi demeurer (un peu) réaliste et prendre le temps de bien comprendre le terrain d’action qui se présente à nous. Pour qui souhaite s’y investir, les règles du jeu de la campagne municipale doivent bien être prises en considération, car le cadre juridique n’est pas toujours facile à suivre ni favorable aux mouvements populaires. Et, une fois au pouvoir, les défis sont de taille pour les élu·e·s progressistes, mais ils ne sont peut-être pas insurmontables.

			Au-delà de cette petite dose de réalisme, les textes de ce dossier nous invitent à penser nos villes et nos villages de demain comme autant de « Zones à défendre » en vue d’assurer une occupation du territoire qui respecte la parole citoyenne et le bien commun. [image: ]
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			Démocratie municipale

			Si près, et pourtant si loin

			Laurence Bherer, professeure en science politique à l’Université de Montréal

			Les municipalités sont souvent présentées comme des « gouvernements de proximité », proches de la réalité quotidienne des Québécois·e·s. Pourtant, leur fonctionnement demeure peu connu. Voici quelques repères.

			L’élection qui aura lieu le 7 novembre prochain permettra d’élire les membres du conseil municipal des 1 100 municipalités du Québec. Les citoyen·ne·s les plus curieux des enjeux locaux auront toutefois remarqué que la municipalité n’est pas la seule institution locale. Selon que l’on réside en milieu rural ou urbain, on parlera aussi de municipalités régionales de comté (MRC), de conseils d’arrondissement, de structures intermunicipales volontaires, de conseils d’agglomération ou encore de communautés métropolitaines.

			Rassurez-vous, le Québec n’a pas un problème de « structurite ». Dans la plupart des pays, le niveau local se caractérise par une superposition d’institutions et de microéchelons. Le besoin de coordonner au plus près des actions exige à la fois des organisations très localisées (comme les arrondissements), mais aussi des institutions qualifiées de supramunicipales (comme les MRC ou les communautés métropolitaines).

			L’unité politique municipale fondamentale demeure toutefois la municipalité, puisque ce sont les représentant·e·s municipaux·ales qui, une fois élu·e·s à cette échelle, vont ensuite siéger aux échelons infralocal ou supramunicipal. Il existe toutefois des exceptions à ce principe de représentation indirecte : les préfet·ète·s de 17 des 87 MRC sont élu·e·s au suffrage universel direct, de même que les 18 maire·sse·s d’arrondissement et les 38 conseiller·ère·s d’arrondissement de la Ville de Montréal.

			Pourquoi des partis politiques locaux ?

			Une autre caractéristique importante de la démocratie municipale au Québec est la présence de partis politiques exclusivement locaux (sans lien avec les partis des paliers politiques supérieurs, contrairement à ce qu’on trouve dans la plupart des pays européens). Il s’agit là d’une exception bien québécoise (il n’existe pas de partis locaux dans les autres provinces canadiennes), mais qui a des fondements politiques bien établis.

			Les partis politiques locaux ont été autorisés formellement en 1978. L’objectif était de répliquer à l’échelle locale le système parlementaire en favorisant la présence d’un parti majoritaire et d’une opposition qui pourraient publiquement discuter d’enjeux locaux et ainsi dynamiser la démocratie municipale.

			Les partis politiques locaux permettent également de rendre plus clairs les clivages politiques locaux et de montrer les allégeances existantes entre les candidat·e·s en lice. La mise en commun des ressources financières et organisationnelles au moment des campagnes électorales permet également de diversifier le profil des candidat·e·s.

			À cet égard, les règles de financement ont été resserrées depuis les scandales de corruption au tournant des années 2010, mais demeurent favorables aux partis politiques : si les partis politiques comme les candidat·e·s indépendant·e·s peuvent recevoir des dons de 100 $ à 200 $ (en plus d’une contribution de 800 $ qui peut provenir des poches d’un candidat), peu importe la taille de la population, seuls les partis politiques peuvent recevoir une allocation annuelle s’ils ont obtenu au moins 1 % du vote lors des élections générales précédentes. Le montant varie en fonction du nombre de voix reçues. L’allocation annuelle existe pour les partis politiques des municipalités de plus de 20 000 habitant·e·s. Les partis politiques sont autorisés dans les municipalités entre 5 000 et 20 000 habitant·e·s, mais sans allocation annuelle, tandis que dans les municipalités de moins de 5000 habitant·e·s, s eul·e·s les candidat·e·s indépendant·e·s (en équipe ou pas) peuvent se présenter. Dans ces deux dernières catégories de municipalités, le financement politique s’appuie donc seulement sur les dons des individus et les contributions des candidat·e·s.

			 Malgré les avantages consentis aux partis locaux, ils sont peu pérennes. Ce sont bien souvent des organisations créées pour les campagnes électorales autour d’un candidat à la mairie et leur programme politique est rarement manifeste.

			[image: ]

			Beaucoup d’élu·e·s

			Pourquoi le conseil de ville de Montréal est-il composé de 65 élu·e·s, alors que Toronto en compte 45 et Los Angeles, 16 ? Voici une question qui revient épisodiquement dans le débat public.

			Toujours dans l’idée de reproduire la démocratie parlementaire, il semblait important pour le législateur de favoriser l’ancrage local en instituant des districts électoraux de petite taille, ce qui amène tout naturellement à augmenter le nombre d’élu·e·s. Par exemple, à Montréal, le nombre moyen d’électeur·trice·s par district est de 24 900, alors qu’à Toronto, il est de 55 600.

			Dans la même veine, le conseil municipal doit compter un nombre suffisant d’élu·e·s pour créer une dynamique intéressante entre la majorité et l’opposition. Le principe de loyauté partisane et un nombre d’élu·e·s suffisant pour maintenir des groupes politiques intéressants permettraient d’assurer la bonne délibération du conseil municipal.

			Notons toutefois que l’élection directe du maire ou de la mairesse demeure une entorse au modèle de la démocratie parlementaire (aux paliers supérieurs, le premier ministre l’emporte plutôt car son parti obtient une majorité de sièges), ce qui fait que le système municipal québécois est qualifié de régime « semi-présidentiel ». Le maire ou la mairesse y a un pouvoir très important, notamment de nomination. Par comparaison avec la mairesse de Montréal, le maire de Toronto n’est pas aussi fort et doit constamment négocier avec son conseil municipal.

			Une participation électorale faible

			La participation aux élections municipales demeure faible, comme le montre la moyenne du taux de participation des dernières élections municipales générales : 44,8 % (2017), 47,2 % (2013), 44,8 % (2009), 44,5 % (2005). Cette situation viendrait de la faible lisibilité et visibilité des enjeux municipaux. Non seulement l’actualité municipale est peu couverte, mais les valeurs politiques qui y sont peu véhiculées sont aussi peu repérables. Les enjeux sont souvent présentés comme techniques et peu politiques. Bref, il est particulièrement complexe de bien s’informer sur les questions municipales. 

			Les données montrent que la participation électorale est plus importante dans les municipalités de petite taille, sans doute parce que les électeur·trice·s de ces villes ont davantage le sentiment que leur vote a de l’influence que les électeur·trice·s d’un grand centre urbain.

			Toutefois, les plus petites municipalités sont aussi celles où on vote le moins, faute de candidat·e·s en nombre suffisant pour justifier la compétition électorale : dans les municipalités de moins de 2 000 habitant·e·s, 24,4 % des conseils municipaux formés en 2017 étaient composés entièrement de personnes élues sans opposition.

			Il faut dire que le potentiel de candidat·e·s est moins élevé que dans une grande municipalité : pour assurer une élection à chacun des 7 postes à pourvoir dans une municipalité de 1 000 habitant·e·s (dont environ la moitié sont des électeur·trice·s) on a besoin de 14 candidat·e·s, ce qui donne un ratio de 36 personnes éligibles par poste. Par comparaison, à Montréal, ce ratio est d’environ 5 000 pour chacun des 105 postes à combler.

			La société civile et les élections

			Quelle place y a-t-il pour la société civile et les citoyen·ne·s dans les élections, dans un contexte où l’information et le désintérêt sont importants ? Il existe, dans plusieurs régions du Québec, plusieurs initiatives de groupes locaux ou nationaux qui « forcent » en quelque sorte les partis et les candidat·e·s à se prononcer sur divers enjeux. Ils envoient aux candidat·e·s des questionnaires qui permettent à ces dernier·ère·s de préciser leurs engagements sur différentes thématiques. Ces questionnaires sont ensuite rendus publics. Les groupes écologistes sont souvent les initiateurs de ces outils (car les compétences municipales touchent plusieurs enjeux environnementaux), mais on retrouve aussi la Ligue d’action civique (sur les enjeux de transparence et de corruption) et des groupes spécifiques à chaque région. Dans la même veine, le réseau Vague écologiste au municipal ou encore plusieurs groupes féministes aident les candidat·e·s à se lancer en politique et à construire un programme politique plus engageant. [image: ]
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			La participation démocratique au temps de la COVID

			Caroline Patsias et Pierre Avignon* [image: ]

			Si la démocratie municipale s’exerce en grande partie à l’occasion des élections, les interactions entre élu·e·s et avec les citoyen·ne·s sont au cœur de la vie démocratique en cours de mandat. Or, la COVID est venue bouleverser les mécanismes en place.

			Le recours à l’état d’urgence par les gouvernements du Québec et d’ailleurs a été un des effets marquants de la crise sanitaire. Le premier ministre Legault, notamment, s’est ainsi arrogé un renforcement de ses pouvoirs, limitant par le fait même ceux de l’Assemblée nationale. À l’échelle municipale, la pandémie a quant à elle entrainé la fin de la présence citoyenne durant les périodes de questions pour la majorité des conseils de ville et d’arrondissement : c’est par écrit et à l’avance que les questions étaient formulées, alors que les réponses étaient données lors du conseil, qu’il soit retransmis ou non par visioconférence. Comment ces nouvelles modalités de l’exercice démocratique ont-elles transformé les pratiques municipales et l’expression de la parole citoyenne ? Plus généralement, que nous dit l’exercice de la démocratie en temps de pandémie sur le rôle de la démocratie locale ? Nous proposons d’abord une mise en contexte avant de présenter brièvement une étude de cas.

			La repolitisation du municipal

			Historiquement, les municipalités sont des instances administratives de corsetage de l’ordre social, exerçant un contrôle social plus qu’elles ne favorisent l’expression citoyenne. Leur dimension politique a donc longtemps été ténue. Cet apolitisme municipal se nourrit d’un rejet du conflit et d’une conception consensuelle du politique où la proximité favorise davantage un lien personnel entre le premier édile et les citoyen·ne·s qu’un attachement idéologique à un programme partisan.

			Une dimension plus politique des municipalités peut cependant être défendue. D’abord, tout choix conduisant à la formulation d’une mesure publique peut évidemment être considéré comme politique. Ensuite, et surtout, la politisation peut être définie, plus que comme une appartenance partisane ou idéologique, comme un élargissement des préoccupations des citoyen·ne·s, qui en viennent à s’interroger sur de grands enjeux d’intérêt public. Les préoccupations citoyennes témoignent alors d’un souci de justice ou d’une représentation clivée des rapports sociaux (« nous » contre « eux »).

			Notons qu’une discussion en termes politiques peut se dérouler en dehors des institutions1 et que, réciproquement, ces dernières peuvent contribuer à des processus de dépolitisation. En effet, certains discours au sein des institutions publiques, évoquant la « chaleur humaine », le « hasard » ou la « nature » pour interpréter les enjeux sociaux, peuvent tout à fait favoriser une évaporation du politique. Enfin, le rejet du conflit et des institutions publiques, expression d’un désaveu du système politique (à commencer par les partis), demeure compatible avec un engagement et une politisation des citoyen·ne·s. Ces dernier·ère·s peuvent s’engager dans une ONG ou une association avec une portée politique (des groupes ouvrant dans l’humanitaire, pour l’amélioration des relations intercommunautaires, ou encore contribuant à la vie dans leur quartier) tout en se méfiant des institutions de la démocratie représentative.

			[image: ]

			Les analyses québécoises récentes sur la politique municipale confirment que le palier local peut être le lieu d’une conversation politique. Cette politisation du municipal s’explique en partie par l’implantation de partis politiques plus pérennes et plus idéologiques (visible par exemple dans la percée de Projet Montréal dans la métropole ou encore dans la multiplication des partis comme Unissons Saguenay, Sherbrooke citoyen ou Transition Québec). Si ces partis n’échappent pas à la défiance contemporaine à l’endroit de la démocratie représentative, ils contribuent à approfondir les débats et à structurer la discussion à ce palier politique. La demande croissante de participation en dehors du simple moment électoral constitue une autre illustration de la politisation des citoyen·ne·s. Il devient de plus en plus difficile pour les élu·e·s de prendre une décision avec un fort impact sociétal sans avoir mené une consultation publique. Cette dernière permettant d’échanger des arguments, les citoyen·ne·s deviennent se familiarisent avec les processus politiques et les sujets abordés.

			La pandémie, catalyseur de cultures politiques

			Les rencontres mensuelles des conseils municipaux de villes ou d’arrondissements, qui réunissent élu·e·s, fonctionnaires et citoyen·ne·s, permettent d’observer directement la démocratie municipale à l’œuvre. La période de questions entre les élu·e·s témoigne de l’exercice de la représentation et de la reddition de compte. Ces échanges permettent aussi aux citoyen·ne·s d’interroger les élu·e·s sur tout sujet de la compétence du Conseil.

			La présente réflexion s’appuie sur l’observation de deux arrondissements montréalais, soit Hochelaga-Mercier-Maisonneuve et Outremont1. Dans le cas d’Hochelaga-Mercier-Maisonneuve, en période de pandémie, la démocratie municipale a été restreinte par une limitation des débats en conseil, en raison de l’absence des citoyen·ne·s. Toutefois, elle a aussi été caractérisée par une forte mobilisation citoyenne et par une conversation politique marquée par un souci de justice, de solidarité et de coopération. Par exemple, les citoyen·ne·s ont élargi leurs préoccupations sur la crise du logement pour tenir compte du contexte particulier de la COVID, se montrant soucieux·ses de la prise en charge des personnes sans-abris par l’arrondissement. Le soutien au milieu communautaire mis en place dans l’arrondissement a aussi suscité l’adhésion des citoyen·ne·s. Ces préoccupations n’effacent pas les thématiques habituelles de l’arrondissement, mais en sont une reformulation.

			À Outremont, la pandémie a plutôt accru les divisions et la méfiance qui caractérisent les relations entre l’équipe en place et les participant·e·s au conseil, lesquel·le·s contestent les politiques publiques du maire. Ainsi, plusieurs citoyen·ne·s se sont opposé·e·s au choix des groupes communautaires sélectionnés par l’arrondissement pour bénéficier des aides financières liées à la COVID. La majorité des questions soulevées en conseil, plutôt que d’interroger les stratégies de soutien, ont porté sur le suivi des critères de sélection. Les politiques et les débats entourant la COVID ont donc renforcé la suspicion qui teintait déjà les relations entre les citoyen·ne·s et leurs représentant·e·s avant la pandémie.

			Deux éléments majeurs se dégagent de ce bref résumé de notre étude de cas. D’une part, les arrondissements restent le premier palier politique pour les citoyen·ne·s, le plus accessible, celui vers lequel ils et elles se tournent en priorité en cas de difficultés. D’autre part, si la pandémie a étriqué la démocratie municipale, elle n’a pas transformé radicalement celle-ci. Elle a plutôt agi comme un catalyseur des tendances, mettant en évidence les cultures politiques propres à chaque conseil, lesquelles ne se sont pas évaporées durant la pandémie.

			Nos observations soulignent le rôle primordial des municipalités et des arrondissements dans la gestion de la crise. C’est en leur sein qu’a été mise en œuvre une importante partie des régulations nécessaires et que le transfert des fonds de soutien a été effectué. Ce rôle répond aussi aux attentes des citoyen·ne·s, qui témoignent d’un désir de proximité avec leurs élu·e·s. Par ailleurs, l’exercice de la démocratie en temps de pandémie est caractérisé par le maintien d’une conversation politique : les citoyen·ne·s continuent de poser des questions et ont le souci de préserver cette participation, comme l’illustrent les interrogations sur la suspension des consultations en période de pandémie, ou encore le souhait de voir certains processus décisionnels gelés en l’absence des consultations publiques habituelles. En outre, comme c’était déjà le cas avant la pandémie, l’apolitisme – entendu non comme absence de valeurs ou d’idées politiques, mais comme volonté de consensus et de limitation du conflit – est remis en cause. Dans les deux conseils, les citoyen·ne·s ont exprimé leur satisfaction ou leur insatisfaction face aux politiques menées, ont mis de l’avant leurs priorités et ont demandé des clarifications – bref, ils et elles ont pris part aux débats.

			L’analyse révèle également des divergences notables entre les deux arrondissements étudiés, soulignant des degrés différents de politisation. La pandémie agit davantage comme un catalyseur des contextes que comme un agent de transformation des cultures municipales. Les cultures politiques de chaque conseil pèsent sur le fonctionnement de la démocratie locale et ne sont pas solubles dans l’état de crise sanitaire. La culture politique des arrondissements ne dépend donc pas uniquement d’un parti politique, mais s’inscrit dans un sentier de dépendance antérieure. Bien que les deux arrondissements soient dirigés par le même parti, l’atmosphère au sein de chaque instance et les relations avec les citoyen·ne·s sont différentes.

			Quoiqu’embryonnaire, l’analyse confirme la politisation des municipalités, qui se manifeste notamment dans la participation citoyenne, tout en rappelant que l’idéologie n’est qu’un élément de la culture politique, laquelle est aussi façonnée par les interactions et les processus de décision au sein d’un conseil municipal. [image: ]

			* Caroline Patsias est professeure au département de science politique de l’UQAM. Pierre Avignon est membre des collectifs d’À babord! et de la Vague écologiste au municipal.

			
					La sociologue Nina Eliasoph, dans son livre Avoiding Politics (Cambridge University Press, 1998), cite ainsi l’exemple d’une association dont les membres revendiquent leur apolitisme et évitent toute discussion politique et tout lien avec une organisation politique. Pourtant, lorsqu’un des membres de l’association se voit offrir une bière, il la refuse au nom d’un soutien aux employé·e·s en grève de la brasserie.

					Pour les besoins de cette réflexion, les données sont bien sûr restreintes à l’observation des conseils ayant eu lieu durant la période de pandémie, à savoir entre avril 2020 et février 2021 (étude de cas complète à paraître).
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			Brèches féministes dans les murs de la ville 

			Anne Latendresse, professeure au département de géographie de l’UQAM

			Malgré des avancées au cours du siècle dernier, l’appropriation par les femmes de l’institution municipale et de la ville se produit lentement – trop lentement, au goût de plusieurs militantes et organisations féministes. Comment rompre avec cette hégémonie patriarcale qui a longtemps fait des municipalités des boys club ?

			Près de 60 ans après l’obtention du droit de vote des femmes à l’échelon municipal (en 1941), l’élection de femmes à la tête des municipalités demeurait une quasi-exception : en 1997, seulement 8,7 % des municipalités de 5 000 habitant·e·s et plus étaient dirigées par des mairesses, et les conseillères comptaient pour 21 % des membres élu·e·s des conseils municipaux1. Ce n’est qu’en 2017 que le fameux « plafond de verre », fixé de façon arbitraire à 30 %, est brisé avec 32,4 % de conseillères municipales élues dans l’ensemble des municipalités du Québec2. Toutefois, seulement 18,8 % des postes de mairie sont occupés par des femmes3. Cependant, à l’instar de Paris, Madrid, Barcelone et Rome, Montréal confie les clés de la métropole à une femme, Valérie Plante – une première dans l’histoire de la ville.

			La longue marche des femmes dans la ville

			Comme en témoignent ces données, la place des femmes au sein de l’institution municipale demeure encore limitée. Comme le rappelle la Fédération des municipalités du Québec, « selon la tangente, il faudra attendre encore 57 ans avant d’atteindre la zone paritaire du 40-60 % pour le poste de maire[·sse] ! 4 ». C’est pourquoi un certain nombre d’organisations, de chercheures et de militantes féministes croient qu’un quota devrait être imposé par l’adoption d’une loi. Autrement, elles craignent que la parité tarde à devenir une réalité.

			Cela dit, une meilleure représentation des femmes dans les instances n’assure pas nécessairement une meilleure reconnaissance des droits des femmes, ni même une plus grande appropriation de la ville par les femmes. Il s’agit sans doute là d’une limite importante du féminisme libéral, qui mise presque exclusivement sur l’accès des femmes à des postes de pouvoir politique ou économique. Une étude dirigée par Heinen portant sur une vingtaine de municipalités de sept pays européens5 a démontré que celles qui ont fait les avancées les plus importantes pour l’égalité et l’équité en matière de genres sont celles où l’on retrouve trois « ingrédients » :

			
					une société civile dynamique et des organisations féministes en mesure d’avancer des idées en faveur du droit des femmes dans la ville et en mesure de faire pression sur le conseil municipal afin de faire valoir leurs points de vue ;

					des élu·e·s avec qui des organisations féministes et groupes de femmes peuvent faire alliance pour défendre leurs propositions au conseil municipal ;

					des professionnel·le·s, au sein des municipalités, qui sont favorables à de telles idées et surtout qui sont en mesure de les opérationnaliser.

			

			Ainsi, les avancées obtenues dans les villes de Montréal et de Québec à partir de la fin des années 1980 et surtout dans les années 1990 sont le fruit de contextes où ces trois conditions étaient réunies.

			Des brèches à Montréal et à Québec

			Tant à Montréal qu’à Québec, les années 1980 et 1990 marquent l’arrivée de partis politiques qui prônent la participation des citoyen·ne·s à la démocratie municipale et ouvrent progressivement les portes de la Ville aux femmes. Dans la métropole, la prise du pouvoir par le Rassemblement des citoyens et des citoyennes de Montréal (RCM) en 1986 donne lieu à l’adoption de divers dispositifs consultatifs favorisant la participation des Montréalais·es à la vie municipale. En 1988, par exemple, la Ville met en place un programme interservices appelé le Bureau Femmes et ville (il prendra plus tard le nom de Programme Femmes et ville). La deuxième fonctionnaire à qui la Ville confie le mandat de coordination de ce programme, Anne Michaud, provient du réseau des Centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS). Cette expérience lui procure une bonne compréhension des enjeux de violence contre les femmes, et fait en sorte qu’elle connaît très bien les organisations féministes montréalaises de même que les militantes qui y travaillent, ce qui facilite un travail de concertation et de collaboration. Tout ce travail sera appuyé par des élues comme Léa Cousineau, membre du comité exécutif de la Ville. C’est d’ailleurs sous l’influence de cette dernière qu’est créé un comité femmes du Conseil régional de développement de l’île de Montréal (CRDIM)6.

			Trois ans après la victoire du RCM, c’est au tour des résident·e·s de Québec d’élire un parti proche du milieu communautaire, le Rassemblement populaire (RP). Au sein de ce parti, des membres comme Winnie Frohn7 sont connues pour leur proximité avec des organisations féministes et avec le milieu communautaire de la ville de Québec, de même qu’avec des universitaires. Leurs réflexions et leurs analyses des enjeux de participation publique les amènent à proposer la création d’une Commission Femmes et ville, qui voit le jour en 1993. La parité de genre dans les instances de consultation et de représentation constitue pour elles une priorité. Cette règle sera appliquée au sein des conseils de quartier.

			Tant à Montréal qu’à Québec, l’aménagement des villes apparaît comme un moyen de répondre aux besoins de sécurité des femmes. Inspirées par des expériences menées à Toronto, des militantes féministes accompagnées de professionnelles et de chercheures organisent des marches exploratoires afin d’identifier des lieux dans la ville où des femmes se sentent moins en sécurité, ou encore où elles ont peur. Considérant que la perception des femmes de certains lieux restreint leur mobilité, les participantes sont appelées à identifier des mesures d’aménagement pouvant rendre les lieux plus sécuritaires. À Montréal, le Programme Femmes et ville, en collaboration avec le Comité d’action Femmes et sécurité urbaine (CAFSU), produit notamment des guides d’aménagement sécuritaires8. C’est ainsi que les façades des édicules des stations de métro sont vitrées afin d’améliorer la visibilité tant de l’intérieur que de l’extérieur de la station, que l’éclairage est amélioré à l’intérieur et à l’extérieur des stations, et qu’à l’heure où le cellulaire n’existait pas encore, des cabines téléphoniques sont installées dans toutes les stations de métro. Toujours dans l’idée de favoriser la mobilité des femmes, une collaboration entre la Ville, le CAFSU et la Société de transport de Montréal (STM) permet d’innover en offrant aux usager·ère·s la possibilité de descendre de l’autobus entre deux arrêts.

			Dans les deux villes, de telles avancées sont rendues possibles grâce à la mobilisation d’organisations féministes, de groupes communautaires et de militantes qui collaborent étroitement avec des élues et des professionnelles de la Ville. Ce sont ces alliances ou partenariats, qu’ils soient formels ou informels, qui permettent de convaincre les conseils municipaux de l’importance de mettre en place des mesures spécifiques visant à encourager la participation des femmes.

			Un travail de longue haleine

			La réforme municipale des années 2000 imposée par le gouvernement provincial, et la restructuration organisationnelle de grandes villes comme Montréal et Québec changent toutefois la donne. Des chercheures et militantes craignent que la décentralisation et la création des arrondissements en tant qu’espace politique ne ralentissent la progression des femmes au sein des municipalités. À Montréal, la restructuration des services entraîne la disparition du Programme Femmes et ville, et rien n’est prévu pour le remplacer. Encore une fois, c’est grâce à des militantes féministes, des professionnelles et d’anciennes élues que le conseil municipal de Montréal crée, en 2003, le Conseil des Montréalaises. Certes, ce conseil – comme les autres instances de même type (le conseil interculturel, le conseil du patrimoine, le conseil jeunesse, etc.) – est une instance strictement consultative qui a peu de ressources et une faible autonomie par rapport à la Ville, dans la mesure où les candidatures de ses membres doivent être entérinées par le conseil municipal. Cependant, ses activités de recherche, de formation et d’information, de même que ses recommandations au maire ou à la mairesse et au conseil municipal, permettent de mettre en lumière des enjeux qui passeraient autrement inaperçus. De plus, ce conseil mène ses propres recherches pour mieux documenter des problématiques, il rédige des mémoires et fait des recommandations au conseil municipal de Montréal. Ces dernières années, le Conseil des Montréalaises insiste pour que la Ville applique l’analyse différenciée selon le genre, une approche qui permet de mettre en lumière les inégalités (ou différences) de genre dont doivent tenir compte les programmes et les budgets.

			[image: ]

			En 2008, la Ville de Montréal adopte enfin sa politique Pour une participation égalitaire des femmes et des hommes à la vie de Montréal qui s’accompagne d’un plan d’action. Parallèlement, des efforts sont faits pour mieux rendre visible la contribution des bâtisseuses de la ville. On retrouve ainsi un peu plus de noms de rues et de places publiques portant le nom de femmes qui ont marqué l’histoire. Les collaborations entre la Ville, des organisations féministes, des professionnelles, des universitaires se poursuivent. Il s’agit là d’un travail de longue haleine, sans lequel ces percées n’auraient jamais eu lieu.

			Cependant, il reste encore beaucoup à faire. Ainsi, la pandémie a montré à quel point le droit au logement doit être une priorité : les féminicides et la violence contre les femmes, ainsi que le phénomène des femmes itinérantes montrent avec acuité l’urgence de construire davantage d’unités de logement social et communautaire. En effet, l’accès à un logement sécuritaire et « abordable » constitue un moyen concret d’appuyer les femmes qui veulent se sortir du cycle de la violence.

			Montréal et Québec n’ont plus le monopole des mesures et programmes en vue d’accroître la participation des femmes à la vie des villes. Aujourd’hui, la Fédération des municipalités du Québec et l’Union des municipalités du Québec font elles aussi la promotion de la participation des femmes aux affaires municipales, de même que le gouvernement du Québec. Certes, l’intégration de programmes visant la parité et l’équité au sein des instances institutionnelles s’avère importante, mais il demeure que les organisations féministes et leurs alliées doivent rester vigilantes et faire pression pour dépasser l’approche féministe libérale et permettre réellement à toutes les femmes (entendues ici dans leur diversité) de s’approprier la ville. [image: ]
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					Winnie Frohn siège au conseil municipal de Québec de 1985 à 1993. Plus tard, elle devient professeure au département d’études urbaines et touristiques de l’UQAM. Tout au long de sa carrière à l’université, elle poursuit des travaux de recherche-action sur des enjeux touchant la place des femmes dans les instances municipales et dans la ville.
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			La municipalité, à la défense des territoires 

			Pierre-Luc Baril, candidat à la maîtrise en science politique à l’Université de Montréal

			« Quand tu regardes par le hublot d’un avion, ce ne sont pas les mots “Québec” ou “Canada” que tu vois écrits en bas, mais les lumières des villes. »

			Cette affirmation, lancée par une connaissance au cours d’une discussion, a eu sur moi l’effet d’une révélation. Les États peuvent bien s’entendre – ou non – sur l’emplacement de frontières souvent arbitraires, il demeure que la vie se déroule à l’échelle des municipalités.

			Pourtant, au Québec, il a fallu attendre 2017 pour qu’une loi reconnaisse les municipalités comme des « gouvernements de proximité1 ». Si cette nouvelle loi a été reçue favorablement par les acteur·trice·s du monde municipal, c’est surtout parce qu’elle insiste sur le statut de « gouvernement » des villes, et qu’elle accroit conséquemment leur autonomie administrative en plus d’augmenter leur financement (après plusieurs années de coupes budgétaires). Comme l’a lui-même mentionné le ministre des Affaires municipales de l’époque, Martin Coiteux : « l’expression “créatures du gouvernement” [pour désigner les municipalités] appartiendra désormais au passé2 ».

			Ces gains politiques obtenus par les municipalités occultent néanmoins l’autre versant de cette annonce : l’insistance sur la « proximité » qui caractérise les gouvernements municipaux. Proximité avec la population, d’abord, mais aussi proximité avec le territoire. En effet, en comparaison de leurs homologues provinciaux et fédéraux, les gouvernements locaux sont particulièrement ancrés dans le territoire. Responsable à la fois de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, les municipalités sont avant tout des milieux de vie où les altérations de l’environnement (exploitation des ressources, catastrophes naturelles, accidents ferroviaires, etc.) font sentir leurs conséquences en premier lieu. Trop souvent, toutefois, cette proximité qui caractérise la municipalité est ramenée à un rôle gestionnaire où les affaires municipales ne sont que des enjeux d’aqueducs et de poubelles. Envisager les villes de cette manière, c’est dépouiller l’espace municipal de son caractère politique pour le ramener à sa position de « créature ». Or, l’actualité récente a montré le rôle actif que peuvent jouer les municipalités dans certains débats de société comme la gestion des chiens dangereux ou l’encadrement de la consommation de cannabis. De même, on ne peut passer sous silence les luttes que mènent les municipalités pour la défense du territoire trop souvent, à armes inégales.

			En mai 2018, la municipalité gaspésienne de Ristigouche-Sud-Est obtenait gain de cause dans son combat juridique contre l’entreprise Gastem3. Cette dernière considérait que le règlement entourant la protection de l’eau sur le territoire municipal brimait la poursuite de ses activités d’exploration gazière dans le secteur, ce pour quoi elle réclamait à Ristigouche-Sud-Est la somme d’un million de dollars. La municipalité a dû débourser 370 000 $ en frais juridiques pour assurer son droit à la protection de l’eau potable.

			Cette lutte pour le territoire n’est pas un cas isolé. En 2019, Grenville-sur-la-Rouge, dans les Laurentides, a dû faire face à une poursuite de 96 millions de dollars intentée par la minière Canada Carbone, en raison des règlements adoptés concernant le zonage. La minière s’est butée à la combativité municipale et a finalement fait marche arrière. On peut aussi penser à l’oléoduc Énergie Est : l’opposition des municipalités jalonnant le tracé a contribué à l’abandon du projet par TransCanada.

			Les individus dont le lieu de vie est directement menacé par les projets de développement des grandes entreprises peuvent paraitre sans défense. La municipalité, par son existence juridique et ses champs de compétences, peut devenir un porte-voix dans la lutte pour le territoire, et ce, peu importe sa taille – Ristigouche-Sud-Est compte moins de 200 habitant·e·s. Les compétences locales (touchant notamment l’environnement, l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la sécurité publique) et la capacité municipale d’adopter des règlements législatifs sont de précieux outils pour protéger le territoire. Ils s’ajoutent aux savoirs des populations locales, susceptibles de mieux connaitre la valeur et l’importance du territoire qui est le leur. C’est pourquoi l’implantation croissante des mécanismes démocratiques comme les commissions permanentes, les consultations publiques et autres modes participatifs sont une première voie vers l’investissement citoyen de l’espace municipal, et donc un premier pas dans la protection du territoire. [image: ]
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			Entretien

			Être élue progressiste au municipal

			Avec Elsa Moulin et Sophie Thiébaut Réalisé par Valérie Beauchamp [image: ]

			À bâbord ! s’est entretenu avec deux femmes qui ont décidé de se présenter comme conseillère dans leur ville. Elles se sont engagées en politique municipale avec un fort désir de changer les façons de faire de leur collectivité.

			Aux prochaines élections municipales, Elsa Moulin se présentera pour la première fois comme conseillère indépendante dans la ville d’Alma, plus précisément dans le district Melançon. Il s’agit pour elle d’une continuité dans ses différentes implications politiques. Elsa Moulin a longtemps été impliquée dans le mouvement communautaire, notamment dans la fondation du Collectif des femmes immigrantes Saguenay–Lac-Saint-Jean et dans Alma en transition.

			Sophie Thiébaut est conseillère municipale pour Projet Montréal dans l’arrondissement du Sud-Ouest depuis 2009. Elle a décidé de ne pas se présenter aux prochaines élections pour poursuivre d’autres projets, mais garde une vision très positive de ces douze années d’implication à ce palier politique. Avant de se présenter pour Projet Montréal, Sophie Thiébaut était travailleuse communautaire et son passage à la politique représente aussi pour elle une façon de poursuivre les luttes dans lesquelles elle était déjà impliquée.

			Nous avons discuté avec elles des enjeux que représente le fait d’être une élue progressiste au municipal, ainsi que des impacts concrets qu’il est possible de créer à ce palier politique, notamment sur le plan environnemental. Sur ce point, toutes deux appuient la déclaration du réseau Vague écologiste au municipal.

			Le défi de la communication

			L’une des principales difficultés rencontrées par les deux femmes est de véhiculer un discours porteur de changements qui ne brusquera pas les électeur·trice·s. Pour elles, il convient d’apporter des idées fortes dans les débats municipaux, mais de le faire d’une manière rassembleuse. Comme l’exprime Sophie Thiébaut : « Quand tu parles trop radicalement aux gens, ils se braquent. C’est vrai qu’il faut savoir amener les gens aux changements. On aurait un parti vraiment progressiste qui proposerait des changements draconiens, je crois qu’il ne serait pas élu. Je crois que ça nous prend des politiciens qui nous proposent une vision et des engagements qui ont de l’allure, qui seront portés concrètement dans un plan d’action, mais c’est vrai qu’il y a quelque chose à faire dans la façon de présenter les choses. Il faut rassurer et avoir du tact. » Pour Elsa Moulin, bousculer les idées préconçues sans tomber dans la confrontation peut être un équilibre difficile à atteindre, surtout en ce qui a trait à la transition écologique, qui nécessitera des changements importants dans nos habitudes quotidiennes. « Ça peut être un discours qui fait peur. » Cela demande aussi d’adapter son langage au public pour vulgariser les choix de société qui sont proposés dans les programmes politiques. Pour les deux femmes, la lenteur des changements amenés peut aussi apparaître comme un obstacle à l’engagement en politique municipale.

			Les possibilités pour la transition écologique

			La question de l’environnement prend beaucoup de place dans le discours des deux femmes. Pour elles, plusieurs actions pertinentes peuvent être envisagées au niveau municipal, bien qu’elles reconnaissent que des lois et des programmes ambitieux aux paliers supérieurs sont tout aussi nécessaires. Pour Sophie Thiébaut, le principal avantage qu’offre le municipal est la proximité des élu·e·s aux citoyen·ne·s, qui facilite l’explication et la vulgarisation des choix politiques. « La rapidité de l’action et du changement dans notre quotidien devrait être tellement rapide », souligne-t-elle. « C’est plus facile au niveau local de rassurer les gens sur l’impact des changements apportés dans leur quartier pour lutter contre l’urgence climatique. Oui, bien sûr, il faudrait des lois fortes au niveau fédéral pour vraiment avoir un impact global, mais si on a déjà sensibilisé les gens au niveau local, les changements proposés seront mieux acceptés. »

			[image: ]

			Tout un ensemble de responsabilités échoit au municipal et, pour les deux femmes, il s’agit d’autant d’occasions à saisir pour une réelle transition écologique : gestion de l’eau, réduction de l’étalement urbain et du déboisement des territoires, encadrement des nouvelles constructions, verdissement, etc. Avoir un impact environnemental réel à travers les responsabilités municipales a d’ailleurs été l’une de leurs motivations à se présenter aux élections.

			Ce qu’il est possible d’accomplir au municipal ne tient pas seulement aux élu·e·s, mais aussi au soutien que l’administration d’une ville peut offrir à ses citoyen·ne·s dans leurs propres initiatives pour lutter contre les changements climatiques. Comme l’exprime Sophie Thiébaut : « Il est vraiment possible de travailler à la réduction des gaz à effet de serre et à l’adaptation du territoire au niveau municipal. Il faut pouvoir arriver à former des collectivités résilientes et cela doit passer par le local, à petite échelle. Au niveau municipal, il est possible d’appuyer et de soutenir ce type de collectivités, par exemple en fournissant des ressources matérielles comme des locaux pour se rencontrer, des ressources humaines pour organiser les actions, ou encore des programmes de soutien aux initiatives citoyennes. »

			Les deux femmes sont d’accord sur le fait que la proximité offerte par le palier municipal permet une meilleure communication avec les citoyen·ne·s. Comme l’exprime Elsa Moulin, « l’échelle est plus petite, ce qui [favorise] proximité et échanges directs entre le politique et les collectivités et les groupes citoyens. Aussi, cela donne une meilleure compréhension des enjeux, car on a une meilleure connaissance du terrain. » Pour Sophie Thiébaut, « c’est majeur, tous les changements qu’on peut faire, car on peut directement agir sur le quotidien des gens, et le faire avec les gens. […] On est plus enclins à participer à notre vie locale qu’au niveau national. »

			L’importance de la participation citoyenne

			La possibilité de soutenir les citoyen·ne·s et d’être à leur écoute représente donc pour ces deux femmes un moteur essentiel du changement social qu’il est possible de réaliser à l’échelle municipale. Cela dépasse toutefois le simple exercice de consultation qui est bien souvent utilisé pour légitimer des décisions déjà prises, mais qui est loin d’un exercice démocratique où les populations ont réellement leur mot à dire sur la problématique à l’étude. « Je ne veux pas que la participation soit seulement une consultation publique », lance Sophie Thiébaut. « La participation citoyenne, pour moi, ce sont les citoyens qui se rassemblent, qui décident collectivement ce qu’ils ont à exprimer et qui assurent eux-mêmes leur représentation, qui peut prendre différentes formes. Après, c’est le rôle du conseiller de prendre en considération cette parole et de poser des gestes concrets pour y répondre. »

			Ainsi, il est possible de développer des outils pour favoriser la démocratie participative au municipal, ce qui permettrait un travail de fond pour développer une vision de la ville ou du village en collaboration avec les citoyen·ne·s. Sur ce point, il n’est pas anodin que les deux femmes viennent du milieu communautaire, où l’implication des membres dans le fonctionnement des organismes est d’une importance centrale. Pour elles, il y a beaucoup à apprendre des pratiques démocratiques en place dans ces milieux, en vue du développement d’une démocratie réellement participative au municipal. [image: ]
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			La taxe foncière a fait son temps

			Eve-Lyne Couturier, chercheure à l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS)

			Pour penser la ville de demain, il faut également penser son mode de financement. Or, la fiscalité municipale se limite essentiellement à la taxe foncière, qui n’est pas adaptée aux défis d’aujourd’hui et de demain. Un débat politique fiscal est de mise.

			Vivre en société, c’est apprendre à vivre ensemble. Pour y arriver, nous avons créé des institutions qui permettent de construire et de maintenir des infrastructures collectives et des services publics. Cela demande des ressources financières à investir « aux bonnes places ». Si le choix de ces « bonnes places » est hautement politique, on oublie parfois que le choix de la manière dont on perçoit ces sommes l’est tout autant. Et encore, les débats tournent généralement plus autour du niveau de la perception (par exemple, le taux de taxation ou les paliers d’imposition) que de sa nature. C’est aussi le cas en ce qui concerne la fiscalité municipale.

			Il faut dire que la fiscalité municipale opère dans un carcan beaucoup plus contraignant que ce qu’on voit au fédéral ou au provincial. Ces deux paliers de gouvernement peuvent en effet créer de nouvelles taxes ou revoir complètement leurs tables d’imposition. Les municipalités, en revanche, ne sont que des « créatures des provinces », c’est-à-dire qu’elles n’ont pas d’existence constitutionnelle et dépendent des provinces pour déterminer leurs pouvoirs et leurs responsabilités. Au Québec, tout comme dans les pays anglo-saxons, le financement des municipalités repose certes sur une part importante de transferts des paliers supérieurs, mais il dépend principalement des taxes foncières. Ainsi, pour remplir leurs coffres, ce sont les bâtiments et les terrains que taxent par les municipalités, plutôt que les biens, les services, les revenus ou les profits.

			D’où vient la taxe foncière ?

			Il s’agit de l’une des plus anciennes formes de fiscalité, qui remonterait à plus de 6 000 ans avant notre ère. Bien avant que l’on remplisse des déclarations de revenus, c’était par le territoire possédé et ce qui était bâti dessus que l’on calculait la richesse d’une personne. Les taxes foncières avaient plusieurs avantages. D’abord, il était impossible de cacher la base de taxation : on ne peut cacher sous le tapis une maison ou un champ cultivé. Ensuite, il existe un lien fort entre la présence sur le territoire et les dépenses des gouvernements locaux. 

			Bien que cette méthode ait été efficace pendant de nombreuses années, voire pendant des siècles, le capitalisme a changé quelque peu la donne : si les plus nantis sont encore ceux qui détiennent le plus de patrimoine, la richesse passe également par la consommation et le revenu de travail. Lors de la Grande Dépression par exemple, plusieurs familles avaient encore accès à leur maison, mais n’avaient plus d’autres ressources. Il devenait alors difficile de remplir les coffres de l’État ou des municipalités en utilisant principalement la taxe foncière. Cette forme fiscale fut ainsi réduite à travers les années, compensée par les taxes sur les biens et les services (donc sur la consommation) et par l’impôt sur le revenu. Mais cette diversification s’est essentiellement effectuée aux niveaux provincial et fédéral. Au municipal, la taxe foncière est demeurée la principale forme de fiscalité. 

			Les limites de la taxe foncière

			Les indicateurs que l’on choisit d’utiliser pour analyser une situation tendent à créer une distorsion, à transformer la réalité observée. Par exemple, si votre employeur veut s’assurer de votre productivité en vous demandant de longues journées de travail, vous pourriez choisir de rester plus tard au bureau, même si vous constatez que vous n’êtes plus efficace. C’est aussi une critique qui est faite au PIB, qui calcule la valeur marchande de la production sans prendre en considération ses externalités ni la production de biens et de services gratuits : il peut donc encourager la destruction de l’environnement au nom du profit, ou encore la marchandisation croissante de nos activités.

			On peut voir la même tendance dans le financement municipal. La taxe foncière est un mode de financement sur lequel les villes ont un peu de contrôle puisqu’elles peuvent en déterminer le taux en plus d’encourager le développement immobilier. Ainsi, puisque la taxe foncière est la plus importante source de revenus des municipalités et la seule sur laquelle elles peuvent agir concrètement, cela mène parfois à des prises de décisions qui vont à l’encontre du bien commun, notamment dans un contexte de crise climatique. Par exemple, devant le choix de préserver des milieux naturels ou de développer de nouveaux quartiers, la solution rentable à court terme pour une ville pourrait être d’agrandir le bassin sur lequel appliquer des taxes foncières, bien que cela veuille dire miner la résilience du territoire. En effet, construire sur des milieux humides, sur les rives d’un cours d’eau ou sur d’anciennes forêts matures augmente les risques d’inondations et de glissements de terrain tout en menaçant la biodiversité. La préséance de la taxe foncière dans la fiscalité municipale favorise l’étalement urbain ou le développement de condos de luxe plutôt que la densification ou la création de logements abordables.

			En d’autres mots, lier le financement des villes aux seules taxes foncières influence l’orientation politique des élu·e·s en encourageant un urbanisme qui va à l’encontre de l’environnement et de la justice sociale.

			[image: ]

			Faire autrement ?

			Il existe d’autres modèles de fiscalité municipale. Par exemple, en Allemagne, dans les pays du nord de l’Europe et au Japon, c’est l’impôt sur le revenu qui finance principalement les gouvernements locaux. En revanche, leurs responsabilités sont beaucoup plus importantes que ce que l’on peut voir au Québec ou au Canada. En Allemagne, les services de garde, le soin des aîné·e·s et le logement social sont gérés localement. En Suède, l’éducation est du ressort des municipalités. Le recours à l’impôt sur le revenu, combiné à une forme de péréquation, permet donc une bonne base de financement stable et récurrent pour des services essentiels et universels garantis par les villes.

			Est-ce que le Québec devrait suivre cette voie ? Chose certaine, il serait intéressant de revoir le dosage fiscal des municipalités afin de se défaire du carcan des taxes foncières et de réduire ses effets pervers. En choisissant un modèle mixte qui utilise à la fois une part de taxe foncière, une part d’impôt sur le revenu, mais également une part de taxes sur les biens et les services, les villes auraient ainsi une plus grande marge de manœuvre pour choisir comment se développer et pour répondre aux besoins tant du territoire que de ceux et celles qui l’occupent. Elles pourraient ainsi faire croître leurs revenus à mesure que croît l’économie, tout en gardant la stabilité propre aux taxes foncières.

			Bien entendu, une telle transformation de la fiscalité municipale doit s’accompagner d’une réflexion sur le partage équitable des ressources à l’échelle du Québec pour éviter que les municipalités déjà plus nanties n’accaparent la part du lion en matière de ressources et, donc, de capacité d’agir.

			Finalement, afin d’être conséquent avec l’urgence climatique, ce nouveau pacte fiscal doit aller de pair avec un cadre environnemental qui balise les orientations municipales. Il est révolu le temps où ces considérations pouvaient être de second plan. Nos étés sont déjà plus chauds, les feux de forêt plus dévastateurs, les sécheresses plus fréquentes, les événements climatiques extrêmes plus nombreux. Les villes peuvent agir, à leur échelle, pour créer les infrastructures nécessaires à une vie plus sobre en carbone. Notamment, on ne peut plus cautionner l’étalement urbain ou la place centrale qu’occupent les voitures, même électriques, dans nos milieux de vie. Puisque le financement des villes ne serait plus lié au développement immobilier tous azimuts ou à l’étalement urbain à tout prix, ce changement de cap incontournable serait plus facile à prendre. [image: ]
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			L’open data municipale pour toutes et tous ? 

			Lucie Delias, chercheuse postdoctorale en sociologie de l’innovation à l’UQAM

			Depuis leur apparition il y a une dizaine d’années, les politiques d’ouverture des données municipales produisent des résultats mitigés en matière de revitalisation de la démocratie locale et d’empowerment citoyen. Comment faire en sorte que l’open data bénéficie à tout le monde?

			D’abord adoptés dans le domaine de la recherche scientifique, les principes des données ouvertes commencent à être appliqués par les administrations à partir de la directive sur le « gouvernement ouvert » signée par Barack Obama en 2009, qui a impulsé la création de nombreux portails de données ouvertes gouvernementaux et municipaux. À travers ces politiques d’ouverture, les administrations s’engagent à rendre disponibles à tou·te·s les citoyen·ne·s l’ensemble des données qu’elles détiennent et/ou qui sont produites par leurs services, à l’exception des données personnelles ou sensibles.

			Les promoteurs de l’ouverture des données espèrent que celle-ci engendrera des retombées positives, aussi bien au plan économique – en permettant aux entreprises et aux startups de mieux connaitre les territoires et de produire des innovations pertinentes pour améliorer les services urbains – qu’au plan politique – en favorisant la transparence de l’action publique et la participation citoyenne. L’open data semble en effet particulièrement pertinente à l’échelle locale, dans la mesure où elle peut apporter des solutions aux défis urbains, notamment dans le domaine du transport ou de la planification, et permettre aux résident·e·s de mieux connaître et de s’approprier leurs espaces de vie.

			Les discours qui promeuvent ces valeurs, particulièrement prégnants dans les premiers temps de l’open data, peuvent apparaître comme un peu naïfs, ou en tout cas utopiques. C’est d’abord l’ouverture des données pour elle-même et leur accès physique qui est mis en avant, démarche qui n’est pas sans rappeler un certain idéal cybernétique, comme si la seule mise en circulation des informations allait mécaniquement produire une société meilleure. Une des critiques adressées aux portails de données ouvertes concerne alors le faible intérêt ou le manque d’éditorialisation des jeux de données proposés aux citoyen·ne·s, symptomatique d’une politique d’ouverture « par défaut ». Au fil du temps, les enjeux sociopolitiques de l’open data sont de plus en plus pris en compte par les municipalités, qui commencent à s’interroger sur la pertinence de leurs données et sur les moyens d’encourager leur appropriation.

			Mais les dispositifs mis en place pour faire connaître les données et encourager leur réutilisation, à l’image des « hackathons » ou autres événements consultatifs ou collaboratifs, attirent bien souvent des personnes ayant un certain niveau d’expertise (développeurs·euse·s, journalistes, chercheurs·euse·s…). Si ceux-ci peuvent jouer un rôle d’intermédiaire pertinent, est-ce suffisant pour garantir que l’ouverture des données publiques bénéficie à l’ensemble des citoyen·ne·s, de manière égalitaire et inclusive ?

			Un outil de (re)production des inégalités ?

			Depuis quelques années, les données numériques et les techniques d’analyse automatisée qui permettent de les exploiter font l’objet d’un nombre croissant d’inquiétudes et de critiques. Au-delà des problèmes de protection de la vie privée et des droits individuels, beaucoup pointent également les risques de reproduction des inégalités et de discrimination envers les plus groupes socialement minorisés. Ces critiques visent en particulier le traitement algorithmique des données par les grandes entreprises du numérique, mais les dangers ne concernent pas uniquement les GAFAM : l’open data, notamment municipal, est susceptible de rencontrer des défis éthiques semblables.

			Tout d’abord, il faut rappeler que les données ne sont jamais neutres et sont bien plus le reflet du point de vue des individus et des organisations qui les ont produites qu’une représentation objective de la réalité : elles sont avant tout le résultat du contexte qui a présidé à leur fabrication. Or, ce contexte est, dans nos sociétés, caractérisé par l’existence d’inégalités systémiques. Ainsi, certain·e·s chercheu·euse·s et représentant·e·s des groupes autochtones au Canada et en Australie ont souligné que les données les concernant se concentrent sur certains thèmes (pauvreté, délinquance, niveau d’éducation…) fortement liés à l’héritage des pratiques coloniales des administrations. Ces données, publiées sur des portails d’open data publics et destinées à être réutilisées, contribuent donc potentiellement à la reproduction d’une image négative et incomplète de ces populations, qui militent pour obtenir la souveraineté sur les données qui les concernent.

			Au-delà du problème des jeux de données « biaisés », on se pose aussi la question des ressources pour les réutiliser : tous les citoyen·ne·s ne disposent pas des mêmes moyens pour en tirer profit. L’exemple de Bangalore est souvent cité dans la littérature sur le sujet. Dans les années 2000, la municipalité indienne a numérisé et rendu publics ses registres fonciers. Or, ces informations ont principalement été utilisées par les propriétaires aisés pour identifier des opportunités et des failles dans les titres de propriété afin de développer des stratégies pour augmenter leur patrimoine, au détriment des résident·e·s les plus modestes, contribuant à les marginaliser davantage. Se concentrer sur l’égalité d’accès aux données sans tenir compte de l’(in)équité dans les possibilités d’usage, c’est donc prendre le risque de renforcer les asymétries de pouvoir existantes.
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			Vers une culture citoyenne des données

			Malgré tout, l’appropriation des données ouvertes municipales par les citoyen·ne·s constitue aussi une formidable occasion de lutter contre les inégalités, améliorer les conditions de vie des résident·e·s, et leur donner des capacités d’agir. Il revient alors aux villes d’encourager ces initiatives et de fournir aux citoyen·ne·s les moyens de les mettre en place, au-delà des dispositifs institutionnels de participation qui s’avèrent trop souvent artificiels.

			Pour dépasser le simple accès technique aux données, il apparaît nécessaire de donner à tou·te·s les citoyen·ne·s la chance de développer une littératie numérique et une culture de la donnée permettant éventuellement d’apprendre à manipuler les données, mais surtout de comprendre leur nature et les enjeux sociaux, politiques et économiques qui s’y rattachent. Ces éléments sont essentiels, dans les environnements numérisés dans lesquels nous évoluons, pour que nous soyons capables d’avoir une vision informée et critique, et pour ne pas abandonner ces questions aux expert·e·s sous prétexte qu’elles seraient trop techniques. Il semble nécessaire d’intégrer de manière pérenne ce genre de formation au numérique dans les établissements d’enseignement, mais aussi par exemple dans les structures accueillant les aîné·e·s, en dépassant le cadre d’événements ponctuels.

			Plusieurs exemples d’initiatives locales inspirées de l’éducation populaire, menées par des chercheurs·euse·s, éducateurs·trice·s ou des membres des communautés, démontrent le potentiel de telles démarches. Il s’agit souvent de programmes s’adressant à des catégories de personnes habituellement peu représentées parmi les utilisateur·trice·s des portails de données ouvertes, comme les habitant·e·s des quartiers défavorisés, les jeunes étudiant·e·s ou les retraité·e·s, à qui l’on propose de travailler sur un thème qui les touche dans leur quotidien (la présence de mobilier urbain adapté aux personnes à mobilité réduite, l’impact de la redistribution des taxes en fonction des quartiers, l’accès à une nourriture saine et de qualité…). Ils et elles sont invité·e·s à mobiliser des données issues de la municipalité et à en produire de nouvelles afin de compléter les éventuels manques. Il en découle des réalisations qui peuvent bénéficier à l’ensemble des membres de la communauté, comme une application mobile ou une fresque présentant les résultats sous forme infographique1.

			En plus de contribuer au développement d’une culture de la donnée citoyenne, ces projets montrent également l’importance des intermédiaires communautaires à l’échelle municipale. En effet, il est illusoire de penser que tou·te·s les citoyen·ne·s vont devenir des utilisateur·trice·s ou des producteur·trice·s de données ouvertes. Il est donc crucial de former les organismes communautaires à ces questions et de les encourager à s’emparer des données pour soutenir leur activité et agir pour le bien commun, que ce soit dans la perspective de développer des civic tech indépendantes ou simplement d’utiliser les données pour donner de la visibilité à leur cause et demander des comptes aux autorités : c’est notamment la mission que s’est donnée le collectif Data for Good, actif dans plusieurs villes canadiennes (voir l’entrevue en pages 22-23).

			Dans un contexte où les données municipales sont de plus en plus associées à des politiques de « ville intelligente », dont une des conséquences est le déploiement massif de technologies numériques dans l’espace public, souvent fournies par de grandes entreprises privées, il est plus que jamais nécessaire de s’interroger sur le type de politique des données que nous souhaitons à l’échelle locale. [image: ]

			
					Voir par exemple le travail de Rahul Bhargava dans le cadre du Data Therapy Project (datatherapy.org). Plus d’exemples d’initiatives de ce type sont recensés dans Catherine D’Ignazio et Lauren F. Klein, Data Feminism, MIT Press, 2020.Encadré
Qu'est−ce que l'open data ?
Les politiques de données ouvertes, ou open data, trouvent leur source dans le mouvement open access. Celui-ci est originellement porté par les communautés militantes du monde de l’informatique et d’Internet, qui encouragent un accès, une circulation et une réutilisation libres des données numériques, considérées comme des biens communs au même titre que d’autres ressources. Dans ce contexte, le terme de « données » désigne de manière large des éléments d’information sous forme de chiffres, de textes ou encore d’images. Elles peuvent être nativement numériques (par exemple, les traces générées par l’utilisation d’une application de transport public sur téléphone intelligent ) ou numérisées a posteriori (des archives photographiques scannées).
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			Municipalisme

			Un mouvement transnational en émergence

			Jonathan Durand Folco, professeur à l’École d’innovation sociale Élisabeth-Bruyère, Université Saint-Paul

			Depuis une dizaine d’années, un nouveau mouvement politique de gauche a pris son envol à travers des centaines de villes du monde : le municipalisme. Ce mouvement inédit espère opérer un changement radical par la réappropriation des institutions municipales.

			Pour comprendre ce mouvement politique émergent, marqué par des thématiques communes, mais aussi par une grande diversité, s’incarnant sous de multiples formes à l’échelle locale, il convient de brosser un portrait de ses « variantes régionales » à l’échelle internationale. Ce survol rapide cherche à mettre en relief la créativité de ce mouvement émergent, ses différentes stratégies de transformation sociale, de même que ses tentatives de bâtir des coalitions débordant les frontières nationales.

			Une démocratie radicale et décentralisée

			Pour commencer, le municipalisme peut être défini comme un mouvement visant une transformation démocratique de la vie économique, sociale et politique « par le bas », par l’articulation d’initiatives locales autonomes et la conquête du pouvoir politique à l’échelle municipale. Ses principes centraux sont la « démocratie radicale », la décentralisation des pouvoirs, la solidarité transnationale, la justice sociale, la transition écologique et l’entraide. Outre ces grandes orientations, ses moyens d’action passent par l’introduction de nouveaux mécanismes de démocratie participative et directe, la « féminisation de la politique », l’adoption de politiques sociales fortes, la protection des services publics, les « communs », et le soutien actif à l’économie sociale et solidaire.

			Au-delà de ces principes partagés, le municipalisme se décline en plusieurs variantes incarnant des visées de changement plus ou moins radicales. À ses origines, le municipalisme libertaire théorisé par Murray Bookchin proposait un projet de société postcapitaliste, écologique et démocratique. L’objectif premier était de créer des assemblées populaires dotées de pouvoir décisionnel à l’échelle locale, lesquelles seraient intégrées au sein d’une confédération de communes libres. Il s’agissait de chercher à créer une situation de « double pouvoir » rivalisant avec la légitimité de l’État-nation et la contestant.

			Le municipalisme révolutionnaire kurde

			Bien que Bookchin soit décédé en 2006, ses idées ont été reprises par le mouvement de libération kurde grâce à l’influence d’Abdullah Öcalan, dirigeant du Parti des travailleurs kurdes (PKK). Alors que ce parti menait une lutte de libération armée d’inspiration marxiste-léniniste depuis les années 1980 dans la région du Moyen-Orient, la lecture des écrits de Bookchin en prison a poussé Öcalan à opérer un virage idéologique majeur au début des années 2000 en optant pour une stratégie basée sur le confédéralisme démocratique. Le but n’était plus de créer un État kurde indépendant, mais de construire un socialisme écologique, féministe et démocratique par la création de communes locales confédérées au sein d’une région autonome. Suite à la guerre civile en Syrie, le Parti de l’union démocratique (PYD), proche du PKK, réussit à proclamer l’autonomie de la région du Rojava en 2012.

			Il s’agit là d’une véritable expérience d’autogestion à large échelle, sans doute la révolution sociale la plus importante depuis la guerre civile d’Espagne. C’est ainsi que prend forme ce que nous pourrions nommer le « municipalisme révolutionnaire », visant une réorganisation en profondeur de la société. Des assemblées locales organisées à l’échelle des quartiers et villages élisent des délégué·e·s au sein de « conseils populaires », lesquels gèrent différents services et ressources de manière autonome (à l’aide de commissions pour l’éducation, la santé, la défense, l’agriculture, l’énergie, etc.) tout en formant une fédération. Une constitution adoptée en 2014 prône l’instauration d’une société égalitaire, multiculturelle et multiconfessionnelle, rejetant le nationalisme et le patriarcat, et obligeant à avoir au moins 40 % de femmes dans toutes les institutions.

			Cette expérience politique inusitée, extrêmement inspirante et pourtant isolée est marquée par de fortes tensions sur le plan géopolitique compte tenu du contexte de guerre civile en Syrie et de la répression féroce de l’État turc. Le municipalisme kurde, qui présente plusieurs similarités avec le mouvement zapatiste au Chiapas, cherche à créer des « zones autonomes » libérées de l’emprise d’États répressifs. Il s’agit, dans les deux cas, de mouvements dotés d’une force militaire, issus d’un contexte de libération nationale, avec une visée révolutionnaire assumée, dans des pays du Sud global et dans un contexte de municipalités situées largement en milieu rural.

			[image: ]

			Le municipalisme citoyen européen

			Dans les pays du Nord global, le « municipalisme citoyen » s’incarne à travers des coalitions politiques locales prenant le nom de « plateformes citoyennes » ou de « listes participatives » cherchant à opérer un changement radical à l’échelle municipale tout en fonctionnant dans les paramètres du système politique existant. Lors des élections municipales espagnoles de 2015, les dix plus grandes villes du pays ont été conquises par des plateformes citoyennes composées de forces sociales et politiques issues de la gauche radicale et du mouvement des Indignados. En juin 2017, le premier sommet international municipaliste Fearless Cities a été organisé à Barcelone, en réunissant des centaines d’activistes et d’élu·e·s des cinq continents pour échanger sur une foule de thématiques touchant la justice sociale, les communs, la lutte contre l’extrême droite, la démocratisation de la politique municipale, etc.

			Loin de se limiter aux « mairies rebelles » d’Espagne, le municipalisme citoyen se consolide actuellement dans plusieurs réseaux majoritairement ancrés dans les villes européennes. Nous assistons aussi à l’émergence d’un « municipalisme à la française », misant sur la méthodologie des « listes participatives » formées de candidatures sélectionnées par différents mécanismes (dont le tirage au sort et l’élection sans candidats). Depuis les élections municipales françaises de 2020, la coopérative Fréquence commune accompagne une soixantaine de « mairies participatives » qui désirent réinventer leur démocratie locale.

			Le municipalisme radical nord-américain

			Outre les municipalismes européen et kurde, représentant les deux pôles réformiste et révolutionnaire du mouvement, se trouve aussi une série d’expériences fort inspirantes aux États-Unis. Il y a tout d’abord l’initiative de Cooperation Jackson située dans la ville du même nom dans l’État du Mississippi, qui articule un projet écosocialiste à la lutte de libération noire à travers la création d’une fédération de coopératives autogérées, des assemblées populaires, ainsi qu’une action électorale à l’échelle municipale. Du côté de la région du Pacific Northwest (États de Washington et de l’Oregon) se trouvent aussi des initiatives teintées de l’esprit du municipalisme libertaire dans les villes de Seattle, Portland et Olympia. Le Seattle Neighborhood Action Coalition (SNAC), Olympia Assembly ainsi que Portland Assembly présentent plusieurs caractéristiques communes : lancés en 2016 pour offrir une « réponse communautaire » à l’élection de Trump, ces groupes ont organisé une série d’actions collectives pour s’attaquer à différents problèmes urgents de la communauté, créer un réseau de solidarité et d’entraide mutuelle, tout en essayant d’obtenir des victoires électorales au niveau municipal.

			Ces différentes initiatives ont ensuite convergé avec d’autres mouvements écologistes et socialistes ailleurs au pays. Des participant·e·s ayant participé à l’université d’été de l’Institute for Social Ecology (ISE) en 2017 ont décidé de s’organiser au sein du collectif Symbiosis pour jeter les bases d’une confédération municipaliste à l’échelle nord-américaine. En septembre 2019, un premier congrès s’est tenu à Détroit, réunissant plus de 125 personnes et une quarantaine d’organisations issues d’une vingtaine de villes du Canada, des États-Unis et du Mexique. Si l’objectif initial du congrès était d’adopter des « bases d’unité » et de définir les contours d’une structure démocratique commune, plusieurs débats, tensions et frustrations quant au processus décisionnel ont fait en sorte que les participant·e·s ne sont pas parvenu·e·s à créer formellement la confédération lors du congrès. Heureusement, les participant·e·s ont réussi à surmonter certains défis idéologiques et organisationnels en exprimant une volonté commune de poursuivre le processus de création de cette large structure nord-américaine, en s’entendant sur les neuf principes suivants : 1) démocratie directe et participative ; 2) anti-hiérarchie et anti-oppression ; 3) économie communale et coopérative ; 4) aide mutuelle ; 5) écologie ; 6) double pouvoir ; 7) autogestion communale ; 8) confédération ; 9) unité dans la diversité.

			Nul ne sait encore si le municipalisme saura poursuivre son ascension et surmonter les nombreux défis politiques, économiques et institutionnels qui freinent actuellement les multiples expérimentations démocratiques locales prenant forme dans différentes régions du monde. Ce survol ne visait qu’à montrer l’inventivité de ce mouvement tentant de se fédérer aux échelles régionale, nationale et transnationale, afin de construire de nouvelles formes de « pouvoir par le bas » et de réelles solidarités entre diverses communautés locales. Le municipalisme sera internationaliste, ou il ne sera pas. [image: ]
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			Élections municipales

			Mobilisations écologistes

			Marie-Eve Leclerc et Pierre Avignon*[image: ]

			Plusieurs organisations travaillent d’arrache-pied depuis le printemps dernier pour faire de l’environnement un thème central des prochaines élections municipales. Ce sujet, qui était passé sous le radar il y a quatre ans, est devenu incontournable – ou, du moins, devrait l’être!

			Signe que l’enjeu environnemental est important au palier municipal, l’Union des municipalités du Québec (UMQ) lançait en avril dernier une « plateforme municipale pour le climat » accompagnée d’une déclaration d’engagement pour les futur·e·s candidat·e·s. Quelques semaines plus tard, l’Association des médecins pour l’environnement et l’organisme Santé Urbanité lançaient une campagne intitulée « Je vote pour ma santé » visant à positionner les enjeux d’aménagement urbain et de santé au cœur de la campagne. En plus de ces intéressantes initiatives, deux grandes campagnes de mobilisation citoyenne ont vu le jour : Vire au vert et la Vague écologiste. 

			Vire au vert 

			Ce n’est pas d’hier que les grandes organisations environnementales (ONGe) s’intéressent aux élections. Pour la plupart d’entre elles, influencer les politiques publiques fait partie intégrante de leur mission. En période électorale, chacune y va donc de ses propres revendications et tente, du mieux qu’elle peut, de faire valoir ces enjeux dans le brouhaha effervescent qui entoure chaque scrutin.

			C’est dans une visée de collaboration qu’Équiterre a initié, en 2018, une conversation avec des allié·e·s en prévision des élections provinciales. L’organisme a donc réuni une dizaine d’ONG du milieu environnemental pour créer une synergie autour de revendications politiques et de stratégies de pression sur les partis et candidat·e·s (ex. rencontres politiques, questionnaires, etc.). Il s’agissait aussi de fournir des outils et de l’accompagnement aux citoyen·ne·s pour leur permettre d’exprimer leurs préoccupations environnementales, tout ça dans le but avoué de les aider à faire un choix éclairé le jour des élections. C’est ainsi qu’est née la campagne de mobilisation citoyenne Vire au vert. C’est d’ailleurs lors de cette campagne électorale qu’est aussi né le mouvement citoyen La Planète s’invite au Parlement, dont a découlé par la suite le projet La Planète s’invite à la mairie. 

			En 2019, Équiterre a déployé à nouveau ses ressources pour mettre les enjeux environnementaux au cœur des élections fédérales. En plus de faire un travail politique non partisan et de mobiliser les citoyen·ne·s autour de revendications environnementales, Équiterre a accompagné près d’une cinquantaine de groupes locaux issus de 27 circonscriptions francophones : l’organisme les a appuyés dans l’organisation d’un débat sur l’environnement avec leurs candidat·e·s. Cela s’inscrivait dans le cadre d’une initiative pancanadienne élaborée en collaboration avec GreenPAC, qui a donné lieu à une centaine de débats locaux sur l’environnement (soit dans près d’une circonscription sur trois). Cette approche unique et innovante obligeait les candidat·e·s à se prononcer sur les enjeux de climat, de biodiversité, de transition sociale, écologique et énergétique, etc. Les débats sont un excellent moyen de mettre de la pression sur les candidat·e·s puisque ces dernier·ère·s viennent rivaliser pour gagner le vote des électeur·trice·s tout en montrant leur vraie couleur, plus ou moins « verte ». 

			Forte de l’expertise d’accompagnement développée dans le cadre de l’organisation de ces débats et du succès qu’ils ont rencontré, Équiterre récidive avec Vire au vert pour les prochaines élections municipales en fournissant un accompagnement personnalisé et « clé en main » aux groupes citoyens et aux organisations qui souhaitent organiser un débat avec leurs candidat·e·s. Ces débats se dérouleront partout dans la province dans la semaine du 18 octobre, tout juste avant le vote par anticipation. Pandémie oblige, les débats municipaux auront lieu majoritairement en mode virtuel, mais nous espérons que certains pourront également être tenus en personne.
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			D’ici là, il est toujours temps de faire part à vos candidats·e·s des 68 propositions ambitieuses de Vire au vert concernant le climat et la transition énergétique. Vous pouvez aussi utiliser les outils proposés par Vire au vert pour faire connaître vos préoccupations locales (voir la « Trousse de mobilisation » sur le site Web de la campagne), et surtout discuter avec les gens autour de vous de l’importance du palier municipal dans l’implantation de la transition sociale et écologique. 

			Le vent est en train de tourner ! Avec toutes les catastrophes liées à la crise climatique et à la crise de la biodiversité qui se sont produites en 2020 et 2021, on peut espérer que le réveil a sonné pour de nombreux électeur·trice·s et élu·e·s. L’heure n’est plus aux demi-mesures ni aux compromis, mais aux actions politiques courageuses et ambitieuses. Nous avons besoin de gens qui travaillent quotidiennement pour prévenir, guérir, sauver, accompagner, revendiquer à l’intérieur comme à l’extérieur des parlements et instances décisionnelles pour assurer un avenir écologique, sain, sécuritaire et empreint de justice sociale.

			Marcher pour manifester c’est bien, mais marcher jusqu’au bureau de vote c’est encore plus efficace !

			La Vague écologiste au municipal

			On pense souvent, à tort, que les grands changements pour la transition écologique et la crise climatique appartiennent aux paliers de décision supérieurs. Or, le palier municipal est tout près de nous et peut se « revirer de bord » relativement rapidement. Compost, pistes cyclables, transport en commun, parcs : tout cela peut être développé grâce à des décisions prises au conseil municipal. Ce sont également les villes qui vont réagir en premier en cas de catastrophe naturelle comme les inondations dues aux crues ou à des fortes pluies, le passage d’une tornade ou les feux de forêt, tous de plus en plus fréquents avec les changements climatiques.

			C’est notamment pour ces raisons qu’un regroupement citoyen a mis sur pied un mouvement original en vue des prochaines élections municipales. Constituée uniquement de bénévoles, la Vague écologiste au municipal veut encourager les personnes avec une fibre écologiste à se présenter sur leur conseil municipal, partout au Québec. La mission de ce groupe est de rendre accessible le projet de se lancer en politique à ce palier particulier. Pour soutenir celles et ceux qui veulent sauter à pieds joints dans cette aventure, la Vague propose des outils, du soutien, des formations ainsi que des espaces de partage et d’entraide pour les candidat·e·s à travers la province. Au moment d’écrire ces lignes, ce nouveau réseau regroupait des personnes candidates et bénévoles dans 96 villes et villages du Québec.

			 Parmi les candidatures soutenues par la Vague, on recense plus de 50 % de femmes, plus de 70 % de candidat·e·s de moins de 45 ans et 64 % de candidat·e·s et candidates pour lesquel·le·s ce sera la première participation en politique municipale. Il faut savoir que chez les élu·e·s municipaux·ales actuellement en poste, on compte à peine un tiers de femmes, moins de 10 % de « jeunes » de moins de 35 ans et seulement 26 % des personnes de moins de 45 ans. 

			Toutefois, que ce soit pour influencer les candidat·e·s ou pour pousser les citoyen·ne·s à se présenter, l’encadrement légal demeure strict. Bien que les règles en place visent à juste titre à assurer une transparence dans le financement des partis et des candidat·e·s, elles limitent les capacités d’action des militant·e·s qui souhaitent participer pleinement à influencer les campagnes électorales. Ainsi, les partis politiques de la sphère provinciale ne peuvent pas se mêler officiellement des campagnes, contrairement à ce qui peut exister en France, par exemple. En fait, la loi n’autorise aucun parti municipal à exister dans plusieurs villes ou villages simultanément. 

			Nous pouvons espérer que les mobilisations en cours permettent d’influencer positivement le résultat et la participation lors des élections, mais il faudra veiller à poursuivre la mobilisation pour pousser les élu·e·s municipaux·ales vers la transition écologique. Il y aura sans doute aussi des leçons à tirer de la campagne pour réfléchir à de possibles réformes de l’encadrement juridique actuel. [image: ]

			* Marie-Eve Leclerc est chargée de projet en mobilisation citoyenne chez Équiterre et coordonnatrice de la campagne Vire au vert. Pierre Avignon est membre des collectifs d’À bâbord ! et de la Vague écologiste au municipal.

		

		
			International

			Mexique

			Les petites bulles qui pèsent gros

			Diane Martin-Graser, journaliste indépendante

			Dans les plis de la mémoire collective, les habitant·e·s du Chiapas se souviennent de l’abondance de l’eau. Mais Coca-Cola, gourmand en eau, étend son hégémonie en sacrifiant la population locale. Dans le Chiapas, les peuples autochtones font face aux nouveaux défis de la mondialisation jusque dans leurs rituels. Comment cette boisson vénéneuse s’est-elle imposée dans la culture mexicaine ? Un constat dur à avaler.

			Sur le territoire mexicain, le Coca-Cola coule à flots et déborde. À partir de ١٩٨٢, un plongeon économique favorise l’implantation des transnationales, gourmandes en matières premières. Le gouvernement réaménage l’économie nationale avec l’ambition de moderniser l’ancienne contrée d’Emiliano Zapata. Quatre ans plus tard, l’entrée du pays dans l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) entraîne un glissement vers le modèle néolibéral. Puis, en 1994 vient le coup de grâce : l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) consolide cette ouverture orchestrée par les lois du marché mondial. Dès lors, le gouvernement délaisse le modèle de développement basé sur l’État providence. L’union impie entre le gouvernement et les entreprises va contrer définitivement la formule protectionniste, jugée dès lors obsolète.

			Avantage au secteur privé

			Stop les dépenses publiques. Le pouvoir redéfinit son rôle et décentralise la gestion de l’eau en cédant les rênes au secteur privé. Cette mutation ordonne les ambitions du président Miguel de La Madrid (1982-1988) et se généralise plus largement sous Carlos Salinas de Gortari (1988-1994). Une vague de réformes du droit agraire permet aux multinationales d’avoir accès aux terres de propriétés sociales et de s’implanter durablement. Prisées par Coca-Cola, les nappes phréatiques du Chiapas représentent une ressource majeure pour le développement de la marque, et pour les exploiter, Coca-Cola reverse une somme dérisoire à la Commission nationale de l’eau (CONAGUA) : en 2003, les redevances atteignaient environ 20  000 $ CA.

			À noter qu’en parallèle, le mouvement zapatiste (Armée zapatiste de libération nationale, EZLN) investit l’hôtel de ville de San Cristobal de las Casas le jour même où sont signés les accords de l’ALÉNA. La rébellion zapatiste est anticapitaliste et insuffle un système parallèle d’autogestion lié à l’agriculture, la justice et l’éducation. Cette résistance armée mais non violente se soustrait du système politique en place en récupérant des terres de force. Jusqu’à présent, toutefois, l’EZLN n’empêche pas Coca-Cola de profiter des ressources.
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			Dans tout le Mexique, les façades des échoppes portent les couleurs de la marque américaine (Puerto Vallarta, État de Jalisco). Photo : Diane Martin-Graser.

			Bouleversements saillants

			Le nouveau modèle néolibéral scelle ainsi l’avenir du Mexique aux dépens de la population. L’administration mexicaine laisse ses ressources essentielles aux mains du géant des boissons sucrées sans même consulter le public. Ainsi, le Chiapas, qui constitue pourtant l’une des régions les plus pauvres au Mexique, occupe une place importante sur l’échiquier économique. Depuis l’installation de son usine d’embouteillage à San Felipe Ecatepec, dans le Chiapas, l’entreprise d’embouteillage Coca-Cola FEMSA1 s’abreuve dans un réservoir d’eau sous le volcan Huitepec. Coca-Cola puise des millions de litres d’eau par jour, asséchant ainsi plusieurs villages aux alentours de San Cristobal de las Casas.

			Le bas niveau des puits et des rivières contamine « l’or bleu » et favorise l’apparition de maladies causées par le manque d’eau potable. De plus, la pénurie représente une dépense supplémentaire pour la population, privée de cette ressource essentielle. À San Cristobal de las Casas, nous assistons quotidiennement à un ballet de camions-citernes qui approvisionnent les foyers, moyennant finance. Cette satisfaction industrielle altère peu à peu le cycle hydrique et le taux de recharge naturelle. Aussi, les changements climatiques qui bouleversent la disponibilité et l’approvisionnement en eau engendrent une surexploitation de l’eau plus en profondeur. Conclusion : loin de bénéficier au pays hôte, l’implantation de Coca-Cola détériore gravement la qualité de vie des populations les plus vulnérables et la multinationale est la seule bénéficiaire dans cette histoire. Pendant ce temps, toute protestation est réduite au silence, sous peine d’enfermement.

			Un règne sans partage

			Coca-Cola connaît une croissance effrénée en contrôlant habilement son réseau de distribution. La multinationale casse les prix et propose aux propriétaires d’échoppes, communément appelées abbarotes, un rafraîchissement de façade : pour plus de visibilité, Coca-Cola repeint le mur des détaillants à l’effigie de la marque et distribue gratuitement des tables et des chaises estampillées. Ainsi, sur les épiceries implantées le long des routes, c’est une promotion permanente de la boisson emblématique, ne laissant aucune place aux équipements artisanaux.

			L’entreprise FEMSA, quant à elle, a un autre tour dans son sac avec sa propre chaîne d’épiceries de proximité, OXXO, qui est disséminée dans tout le pays. L’éclosion de l’exploitant paralyse aisément la concurrence ainsi que la production locale. Omniprésente, la marque s’offre aussi la fidélité des consommateurs en vendant le soda à un prix parfois moins cher que l’eau. Qu’on entre dans un de ces magasins à Veracruz ou à Puerto Escondido, on est assuré de trouver une offre toujours identique. Les produits raffinés élaborés par les industries alimentaires ne laissent aucune place aux spécialités régionales. Dans les réfrigérateurs, les client·e·s ont l’embarras du choix de bières et de boissons sucrées, Coca-Cola occupant la première place sur le podium de la visibilité – ce qui n’est pas sans rappeler la configuration de nos chers dépanneurs au Québec, normalisés à souhait.

			Sous la présidence de Vicente Fox (2000-2006), la marque s’approprie toujours plus de propriétés collectives, obtenant 27 nouvelles concessions d’eau, dont certaines nourrissaient des peuples autochtones. C’est sans surprise que le premier homme de la nation déroule le tapis rouge à la multinationale du soda, puisqu’il officiait auparavant comme numéro un de la firme Coca-Cola au Mexique. La boucle est nettement bouclée !
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			Lors de la fête des morts (Día de Muertos), le Coca-Cola s’immisce jusque dans les offrandes laissées par les familles tzotzils (San Juan Chamula, État du Chiapas). Photo : Diane Martin-Graser.

			Le pivot des rituels autochtones

			Le rouge et le blanc parsèment le paysage dans les hauteurs du Chiapas. À l’entrée du village de San Juan Chamula, six à dix kilomètres de San Cristobal de las Casas, un panneau publicitaire donne le ton : « Découvre le bonheur » avec Coca-Cola. Le ciblage est sans équivoque. À en observer l’illustration, on devine que le message s’adresse directement aux habitant·e·s tzotziles : on reconnaît facilement un homme portant le manteau de laine blanche si typique et si reconnaissable de cette communauté autochtone.

			L’un des principaux attraits de San Juan Chamula reste l’église, placée au cœur de toutes les attentions. À l’intérieur, le règne de Coca-Cola suit son cours. À travers la fumée de copal qui épaissit l’air de la nef de l’église, deux voix contraires s’opposent : celle de l’héritage maya et celle de l’impérialisme américain. Au milieu de leurs prières, les Tzotziles ont adopté le soda à la place du pox ou du pozol, plus traditionnels. Les gaz contenus dans le Coca-Cola leur permettent d’éructer plus facilement et ainsi chasser le malin. Abreuvés aux sucres, les Tzotziles s’agenouillent sur les aiguilles de pin, un poulet dans une main, une bouteille de Coca-Cola dans l’autre. Sous le regard des reliquaires, les sacrifices mystiques rivalisent avec l’abandon des rituels légendaires.

			Cet ancrage des boissons commerciales dans la société tzotzile s’explique donc par des publicités ciblées, « un geste de respect pour ces communautés », selon un porte-parole de la FEMSA. Il s’agit surtout d’un marketing infatigable, hostile aux coutumes ancestrales et assurant l’hégémonie des multinationales du soda.

			Passeport vers l’obésité

			Always Coca-Cola : une devise à la hauteur des ambitions de la marque, toujours plus avide de popularité, et ce, malgré sa composition explosive. Force est de constater que les Mexicain·e·s sont les premiers consommateur·trice·s de soda au monde. Une consommation déraisonnée qui équivaut à 163 litres en moyenne par personne par an (près d’un demi-litre par jour) ! Résultat : 70 % des Mexicain·e·s vivent en surpoids, voire en situation d’obésité mortifère. Aujourd’hui, on recense pas moins de 15 millions de cas de diabète dans le pays.

			Les problèmes de corpulence en Amérique ? Pour l’Association nationale des producteurs de soda, c’est de la diabolisation pure et dure. Au micro de l’émission Complément d’enquête, le directeur général de l’association, Jorge Terrazas, argue que « les sodas accompagnent la cuisine mexicaine ! Ils font partie de sa culture. » Plutôt que de faire pénitence, l’ancien président Vicente Fox va quant à lui jusqu’à clamer que « Coca-Cola fait des affaires, ce n’est pas un hôpital ». Cela a le mérite d’être honnête.

			[image: ]

			Le Mexique est le premier consommateur de boissons gazeuses dans le monde, avec une moyenne de 500 ml par jour et par personne (Ville de Mexico, État de Mexico). Photo : Diane Martin-Graser.

			En 2014, le gouvernement mexicain prend l’initiative de renverser la vapeur avec une taxe nationale de 10 % sur les boissons sucrées. Mais le système encourage son usage et, finalement, ces politiques visant à corriger le problème n’empêchent pas le sucre raffiné de se répandre sur toutes les tables. Avec l’appui des politiciens et des industriels, Coca-Cola célèbre la soif. À défaut de mettre le holà, le soda gangrène la population en toute impunité. [image: ]

			
					Détenue conjointement, comme son nom l’indique, par le géant des boissons sucrées et par le producteur mexicain de bière FEMSA.

			

		

		
			International

			Amérique latine

			Les féminismes améfricains

			Danielle Coenga-Oliveira*

			En 1988, la féministe noire brésilienne Lélia Gonzalez nous invitait à partir de la catégorie politique culturelle de l’« améfricanité » pour penser et construire les théories et les actions féministes dans les Amériques. Ce mot-valise met en relief les racines et les influences amérindiennes et africaines qui, malgré l’effacement historique et continu, font partie intégrante des sociétés latino-américaines.

			Cette proposition souligne le besoin d’aller au-delà des limites territoriales, idéologiques et linguistiques des pays pour penser les Amériques ensemble. Considérant le racisme comme un élément constitutif de ces sociétés au passé colonial, Lélia Gonzalez nous convie à mettre au centre de nos analyses les expériences, les savoirs et les résistances des peuples autochtones et noirs qui forment ce qu’elle nomme l’Améfrica Ladina. Partons donc de cette lentille de l’améfricanité pour explorer les luttes féministes en Amérique latine et les mouvements féministes améfricains.

			Une pluralité de mouvements

			Écrire sur les féminismes améfricains est un défi, d’abord parce que l’Amérique latine est plurielle. Elle est composée d’une multitude de territoires, de cultures, d’origines, d’histoires et de peuples. Ensuite, définir un féminisme en l’associant à un vaste territoire peut contribuer à l’effacement des nuances, des connaissances et des expériences locales. Aussi, on court toujours le risque d’idéaliser les mouvements féministes des Suds comme des mouvements intrinsèquement antiracistes et décoloniaux – or, comme n’importe quels autres mouvements, les mouvements féministes améfricains possèdent une histoire de conflits externes, mais aussi internes.

			Comme l’affirme la chercheuse Marlise Matos, les identités et les projets portés par les luttes féministes dans la région sont hétérogènes, tout comme les stratégies employées pour la revendication de droits auprès de l’État. Néanmoins, rejoignant les professeures Virginia Vargas et Sonia Alvarez, Matos soutient que les mouvements se sont développés à partir d’un dialogue « translocal1 » intense dans le cadre de rencontres régionales, d’espaces de discussions avec les organisations internationales, ou encore de rassemblements du Forum social mondial. En ce sens, il est possible de penser à une trajectoire partagée pour raconter les histoires des féminismes latino-américains.

			Des féminismes forgés par les dictatures

			Les luttes des femmes latinas ont été façonnées par la longue période dictatoriale s’étendant des années 1950 aux années 1980, et la défense de la démocratie est donc au cœur des mouvements féministes améfricains. Toujours selon Marlise Matos, en Amérique latine, la deuxième2 vague féministe de 1950-1970 s’est organisée surtout autour des luttes contre l’autoritarisme militaire dans un moment de confrontation directe avec les États dictatoriaux. Puis, dans les années 1980 et 1990, la troisième vague émerge dans un contexte de luttes pour la redémocratisation. À travers le conflit avec l’État, après les dictatures et devant les dégâts des programmes d’ajustement structuraux imposés par le FMI et la Banque Mondiale, les féministes revendiquent la construction d’une société démocratique, anti-néolibérale et postcoloniale.

			Noircir les féminismes 

			Les années 1980 et 1990 ont été aussi une période de mise en lumière du racisme traversant les luttes pour les droits. Au Brésil, Lélia Gonzalez provoque en posant la question : « Comment peut-on expliquer “ l’oubli ” [de la question raciale] par le féminisme ? ». Elle affirme : « pour nous, la réponse est dans ce que les sciences sociales appellent le racisme par omission, qui a ses racines dans une vision de monde eurocentrée et néocolonialiste de la réalité ». Dans la même veine, l’intellectuelle Sueli Carneiro nous invite à « noircir les féminismes » en postulant l’impossibilité de penser à la situation des femmes améfricaines noires et non blanches à partir d’un paradigme qui invisibilise les intersections entre genre, race, classe, âge ou orientation sexuelle comme source de production des inégalités. Cette réflexion est cruciale pour comprendre le développement d’une quatrième vague féministe améfricaine aujourd’hui.

			 De plus, avec l’arrivée de la pink tide, cette « marée rose » qu’a représenté l’arrivée de gouvernements de gauche dans les années 2000, les mouvements féministes entrent en dialogue avec des États plus réceptifs à leurs revendications. Dans ce contexte, l’établissement des priorités dans la lutte féministe entraine contestations et disputes à mesure qu’un féminisme d’État s’institutionnalise. Auprès de l’État, l’ordre du jour féministe vise alors le démantèlement des logiques patriarcales et hétérocentristes, mais aussi coloniales et racistes qui marquent les politiques et les rapports sociaux.

			Les mouvements populaires des femmes noires, rurales, autochtones, lesbiennes, syndicalistes, en quittant les marges et en occupant le centre des discussions pour formuler leurs demandes, marquent une nouvelle période des mouvements féministes améfricains. Pour Sonia Alvarez, la reconnaissance de « l’intersectionnalité des différences comme un fait incontournable et comme force politisante des luttes sociales devient la clé des mouvements féministes au Brésil et en Amérique latine » – forgeant ainsi des points de vue améfricanocentrés et des alliances politiques translocales importantes.

			En lutte contre l’antiféminisme de l’État

			Certes, les mouvements et les luttes féministes se sont transformés, noircis, améfricanisés. Néanmoins, si leurs actions ont été indispensables à la reconstruction démocratique et à la reconnaissance des droits des femmes dans toute leur diversité, aujourd’hui, rien n’est garanti. Depuis les années 2010, les forces et des partis d’extrême droite qui occupent le pouvoir dans la région représentent une menace croissante pour les droits des femmes. Par exemple, en 2020 au Brésil, des groupes religieux et conservateurs (de la société civile et de l’État) militaient pour empêcher une jeune fille de dix ans d’interrompre une grossesse entrainée par de multiples viols commis par son oncle – alors qu’il s’agit d’un droit garanti par la loi brésilienne.

			De plus, depuis 2013, la création d’une panique morale et politique autour d’une supposée « idéologie du genre » donne lieu à des campagnes « anti-genre » qui se sont notamment concrétisées par des projets de loi visant à interdire toute discussion critique concernant le genre, les droits sexuels et reproductifs, les droits LGBTQI+, l’éducation sexuelle, ainsi que la décriminalisation et la légalisation de l’avortement.

			Si, des années 1980 jusqu’aux années 2010, la relation des féministes avec les États en était une de conflits, de confrontation et de contestation, l’arrivée de gouvernements d’extrême droite au pouvoir marque un nouveau temps, une nouvelle vague féministe où se précisent deux priorités : ne pas perdre les droits acquis et défendre la démocratie. Pour cela, agir ensemble est fondamental.

			Des alliances populaires translocales

			La quatrième vague féministe en Amérique latine est composée de mouvements populaires qui mènent des luttes antisystémiques pour faire face aux forces réactionnaires antiféministes. Aujourd’hui, la fin des violences structurelles qui contribuent à la subalternisation des corps féminins est au cœur des revendications, comme dans les mobilisations du mouvement contre les féminicides et pour la justice Ni Una Menos, né en 2015 en Argentine et dont l’appel à la grève générale pour le 8 mars 2017 a été entendu par des centaines de milliers de femmes de partout dans le monde. On peut aussi penser aux Encuentros feministas latinoamericanos, aux manifestations chorégraphiques de LasTesis au Chili pour dénoncer les violences faites aux femmes ou à la Marcha das Margaridas, une Marche des femmes rurales et de la forêt qui, depuis 2000, rassemble environ 100 000 femmes brésiliennes à Brasilia.

			Parler d’un féminisme améfricain, ce n’est donc pas effacer les particularités, mais montrer la force de l’alliance des femmes sur le continent. Ce féminisme, qui n’englobe certes pas toutes les expressions des féminismes dans la région, repose sur des coalitions et sur le rassemblement des corps dans les rues, réunissant des femmes en lutte pour leurs droits, et plus généralement pour une société vraiment démocratique, juste et égalitaire. Ces féminismes multiethniques et multiculturels, qui sont le résultat d’une construction collective et continue, incitent les mouvements féministes de partout dans le monde à établir des alliances translocales et à élaborer ensemble des actions visant le démantèlement des multiples systèmes de domination. Finalement, ces mouvements féministes améfricains, construits du bas vers le haut, nous enseignent à construire un féminisme qui n’est pas basé sur l’« inclusion », mais plutôt sur l’élaboration de cadres de reconnaissance élargis dont la prise en compte des différences et de l’intersectionnalité est un élément central. [image: ]

			* Candidate au doctorat en science politique et études féministes à l’Université du Québec à Montréal. Chercheure et directrice régionale pour le Brésil de la Fundacíon Lüvo. Sa thèse doctorale porte sur les effets sur la démocratie brésilienne des discours antiféministes « anti-genre » véhiculés par l’État.

			
					J’utilise « translocal » pour sortir du paradigme des nations. Comme Alvarez, je considère les Amériques latines comme une formation culturelle transfrontalière, sans la restreindre à une zone géographique délimitée. Voir : Sonia Alvarez et al. (dir.), Translocalities/translocalidades : Feminist Politics of Translation in the Latin/a Americas, Duke University Press, 2014.

					La première vague, au 19e siècle, était centrée sur les droits politiques et civils.Encadré
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			Coup d’œil

			Barricades et brutalité

			Photo : Arvin Outside Texte : Miriam Hatabi
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			Les barricades de Fairy Creek, érigées à l’ouest de Victoria en Colombie-Britannique, sont maintenues par des militant·e·s écologistes allochtones et autochtones depuis août 2020. Ils et elles s’opposent à l’exploitation forestière destructrice qui est en cours dans ces dernières forêts anciennes de la province, menaçant leurs complexes écosystèmes. Les militant·e·s font face à une brutalité policière de plus en plus vive.

			Le photojournaliste Arvin Outside décrit ainsi la situation : « Ça fait des mois que je rends visite aux militant·e·s et je constate une augmentation du nombre d’agents ordinaires et d’agents du groupe tactique d’intervention de la GRC. […]. Aujourd’hui, Strawberry, une défenseure du territoire autochtone, s’est fait arrêter pour la troisième ou la quatrième fois. Elle continue de subir des arrestations violentes, malgré son handicap. »

			Les agents de la GRC ciblent spécifiquement et plus violemment les personnes autochtones et racisées, ont témoigné des militant·e·s. Au moment d’écrire ces lignes, Fairy Creek était en voie de devenir le plus grand événement de désobéissance civile de l’histoire du Canada, avec près de 800 arrestations depuis l’érection des barricades. [image: ]

			Pour en savoir plus sur les événements de Fairy Creek, voir l’article de Ricochet « Fairy Creek Explained : What’s at stake ? » à l’adresse suivante (en anglais seulement) : ricochet.media/en/3727/fairy-creek-explainedwhats-at-stake

		

		
			Culture 

			Médias

			La crise vue de l’intérieur

			Philippe de Grosbois [image: ]

			Perte de revenus publicitaires, mises à pied et fermetures, attaques verbales et physiques, crédibilité et légitimité mises en doute : les difficultés des médias d’information abondent. Quelques publications récentes de journalistes cherchent à éclairer les multiples dimensions de cette crise, avec des résultats variés.

			Nous méritons mieux, de Marie-France Bazzo, est probablement le plus médiatisé de ces essais, mais aussi le plus mince. Dès le deuxième paragraphe du livre, Marie-France Bazzo signale que ce qui l’a vraiment alertée que quelque chose ne tournait pas rond dans le monde des médias, c’est sa mise à pied cavalière de la matinale de la Première chaîne de Radio-Canada. On comprend d’emblée que le « Nous » du titre de l’ouvrage est aussi un « nous » royal.

			Le problème des médias, selon la productrice et animatrice, c’est qu’ils « sont trop rigides, trop conventionnels et corsetés », en plus d’être « vilipendés par différents groupes militants de la société civile » qui carburent bien évidemment à la bien-pensance et à la rectitude politique. Le reste du livre est à l’avenant, enchaînant les clichés sur l’omniprésence de l’humour, l’incapacité des Québécois·e·s de débattre ou encore la surabondance de l’opinion.

			Bazzo se défend de contribuer à cette dernière par son livre, qui relèverait de la pensée critique en s’appuyant sur les faits. Or, on se permet d’en douter lorsqu’on remarque la pauvreté de l’ouvrage en ce qui concerne les références : au fil des 200 pages, la productrice revient souvent sur ses succès médiatiques, mais ne mentionne que six livres, articles ou études, de manière quasi anecdotique. C’est que Bazzo ressent et sait, sans se préoccuper des contradictions : « on prend les téléspectateurs pour des épais », mais il est « ardu » d’intéresser les gens à la politique. Les Québécois sont trop « méfiants » à l’égard de leurs médias et institutions, mais ils deviennent « amorphes » et « mous » au chapitre suivant. Nous sommes « réunis dans le rire », passés « de militants à carnavaleux », mais obsédés par l’idéologie et polarisés de manière grandissante huit pages plus loin.

			Pour briser le conformisme des médias québécois, ce n’est donc pas par le public ou la relève qu’il faut passer, mais par l’élite : « Les vrais changements, ceux qui comptent […], viennent d’en haut », proclame l’autrice jusqu’en quatrième de couverture. Souhaitons-lui donc bonne chance dans son ascension et espérons que la lumière de sa vision saura jaillir sur le public désemparé que nous sommes.
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			En attendant ce jour béni, penchons-nous sur l’analyse de Mathieu-Robert Sauvé, journaliste de la même génération que Bazzo. La thèse du journaliste béluga, comme l’indique le titre de son essai, est que « l’écosystème journalistique québécois dépérit, ce qui menace l’espèce ». Précarisés par les géants du Web, intimidés par des franges du public, submergés par la désinformation, les journalistes sont assaillis de toutes parts, au point où l’auteur apparaît parfois complètement résigné : les journalistes sont « condamnés à plus ou moins long terme », écrit-il.

			De fait, si Le journaliste béluga est assurément plus documenté que Nous méritons mieux, Sauvé reste très flou sur d’éventuelles avenues pour revitaliser la profession. Le journalisme est en péril, mais cela ne mène pas vraiment l’auteur à se pencher sur la nécessité de réinventer l’institution face aux transformations économiques, technologiques, sociales et politiques en cours. En témoignent certaines descriptions pour le moins idéalistes du métier, de ses normes professionnelles et de son objectivité à toute épreuve : « En lisant son journal, en écoutant le bulletin de nouvelles, on saura rapidement ce qu’il faudra savoir pour un peu mieux comprendre la société qui nous entoure », explique-t-il en introduction. The system works! — mais hélas, de moins en moins de gens semblent au courant.

			Le journalisme apparaît sous la plume de Sauvé – comme chez un grand nombre de ses collègues – telle une victime de menaces qui lui sont essentiellement extérieures. En conséquence, le réflexe de l’auteur est de se cramponner aux normes établies en écartant toute remise en question ne provenant pas du milieu lui-même. Sauvé multiplie les affirmations corporatistes selon lesquelles la formation et la déontologie des journalistes les placent bien au-dessus des papotages populaires sur les médias sociaux. Face à la prolifération de fake news, par exemple, la « profession est plus que jamais considérée comme la gardienne de l’orthodoxie en matière d’information », à la manière du « policier qui demeure un représentant de l’ordre même lorsqu’il n’est pas en uniforme ». Aux yeux de Sauvé, la sortie de crise du journalisme apparaît relever d’une sorte de répression symbolique devant redonner aux professionnels du métier la place qui leur revient.
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			Photo : Miguel Tejada-Flores (CC BY-NC 2.0)
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			On trouve davantage de perspectives stimulantes lorsqu’on regarde du côté de la relève – bien qu’il soit mal avisé de fonder tous nos espoirs sur un simple clivage générationnel : on risquerait alors de donner une unité un peu artificielle à un ensemble hétéroclite de personnes réunies par le hasard. Cela étant dit, une cohorte de journalistes n’ayant pas ou peu connu la période stable et faste des médias d’information a probablement un regard moins mélancolique sur le passé, plus distancié des modèles jadis établis et plus réceptif aux nouvelles avenues pour la profession. Deux publications des éditions Somme toute proposent de creuser ce sillon.

			Dirigé par Marie-Ève Martel et Gabrielle Brassard-Lecours, l’ouvrage Prendre parole rassemble les contributions de quelques membres « de la (plus si jeune) relève journalistique », comme le dit la couverture du livre. On y trouve de courts textes invitant à refuser le rythme effréné des communications numériques et les articles sommaires conçus pour générer des clics (Thomas Deshaies), enjoignant à considérer le travail à la pige comme une opportunité pour donner de la visibilité aux réalités régionales tout en valorisant l’indépendance (Émélie Rivard-Boudreau) ou plaidant pour un développement plus soutenu d’un journalisme de données au Québec (Naël Shiab).

			Par ailleurs, même un livre donnant la voix à la relève n’échappe pas automatiquement aux oppositions passéistes : à la manière de Mathieu-Robert Sauvé, Marie-Ève Martel, dans son chapitre portant sur l’éducation aux médias, reconduit de manière manichéenne un clivage entre des médias traditionnels « qui font des nouvelles et des contenus rigoureux leur pain et leur beurre » et des médias sociaux marécageux où « faire ses propres recherches n’aura jamais été aussi dangereux » (le tout assorti d’une critique plutôt gratuite de l’enseignement de la philosophie au collégial).

			Néanmoins, dans l’ensemble, le livre réussit son pari en montrant que la génération montante ne manque pas d’idées et de propositions. On en aurait même pris davantage : on sent bien qu’avec ses 114 pages, le livre nous offre uniquement un aperçu des pistes de renouvellement en gestation et se montre quelque peu réservé sur les débats en cours dans les salles de rédaction (concernant, par exemple, le manque de diversité dans ces dernières, ou la possibilité de l’objectivité en information).
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			Dans le paysage québécois contemporain, l’essai Tombée médiatique de Mickaël Bergeron est probablement le plus complet et le moins complaisant à l’égard de l’état de l’institution journalistique et des actions nécessaires pour la revitaliser. Selon Bergeron, aujourd’hui chroniqueur à La Tribune de Sherbrooke, les contraintes économiques pesant sur les organisations de presse se sont alourdies depuis que les milieux d’affaires (tant les grands propriétaires que les annonceurs) les ont délaissées. Le journaliste témoigne de façon ouverte et frappante de son propre vécu de pigiste précaire qui a multiplié les projets jusqu’à l’épuisement. Cela amène Bergeron à soutenir que l’« information ne peut se permettre d’être à la merci du marché ».

			La partie la plus stimulante de l’ouvrage aborde la distance sociale qui sépare bien des médias de la population qu’ils desservent, notamment en raison de cette relation avec les annonceurs : « les publicitaires aiment bien rejoindre les personnes éduquées, parce que ces personnes ont souvent un grand pouvoir d’achat. À qui s’adressent vraiment ces sections voyage, automobile, restaurants et « style de vie » si ce n’est à un lectorat qui peut dépenser ? » Si les blocages ferroviaires de la communauté de Wet’suwet’en ont principalement été abordés sous l’angle des conséquences pour l’économie, c’est notamment parce qu’il y a peu d’Autochtones dans les salles de nouvelles.

			Un autre effet pervers de cette distance sociale est la prétention à l’objectivité de journalistes appartenant aux catégories dominantes de la société ou soutenant l’ordre établi. Pour Bergeron, ne pas remettre en question le statu quo apparaît en surface comme une posture « neutre », mais il s’agit en réalité d’une forme d’engagement en faveur d’un système qui bénéficie aux personnes les plus privilégiées. Se décrivant lui-même comme « ex-prestataire de l’aide sociale, queer, gros, anarchiste et autodidacte », l’auteur raconte que sa marginalité a souvent fait l’objet de méfiance dans son milieu de travail, « mais je n’ai jamais vu un patron se méfier de la “normalité” d’un·e collègue. Pourquoi ? »

			L’ouvrage se termine avec des pistes de solution orientées vers une réappropriation de l’information : avenues de financement public, renforcement du Conseil de presse, journalisme « utile » ou « de solutions » répondant véritablement aux besoins et préoccupations des communautés.

			Fait à noter : de tous les journalistes évoqués jusqu’à présent, Bergeron est – avec Gabrielle Brassard-Lecours, rédactrice en chef du média indépendant Ricochet – celui dont l’ancrage militant et progressiste est le plus fort. Comme quoi cet ancrage, loin de nuire au regard journalistique, peut au contraire l’enrichir. Bergeron retourne habilement sa marginalité en atout lui permettant de jeter un regard lucide et informé sur le milieu et d’identifier des voies de renouveau. Souhaitons que son analyse ait des échos au sein d’une profession si préoccupée par une crise aux multiples dimensions qu’elle semble souvent avoir de la difficulté à décentrer son regard et à explorer des avenues moins fréquentées. [image: ]

			Encadré

			Et le public dans tout [image: ]a ?

			Les médias de masse du 20e siècle entretenaient l’image d’un public homogène, passif, docile et généralement silencieux. Avec les médias sociaux, le portrait est tout autre : le public est hétérogène, actif, volubile, critique. Pour plusieurs analystes, ce basculement fait partie de la crise des médias d’information ; ainsi, lorsqu’il est question du public, c’est généralement pour déplorer sa méconnaissance du fonctionnement des médias, sa vulnérabilité à la manipulation des fake news, ou alors carrément son caractère hostile et dangereux. Nul doute que ces réalités existent, mais ce portrait est aussi très limité. Et si la place qu’occupe désormais le public dans l’écosystème médiatique contemporain était au contraire une des pistes de sortie de la crise des médias ?

			C’est le pari que fait la journaliste française Anne-Sophie Novel dans le documentaire Les médias, le monde et moi. À la manière du populaire périple écolo Demain – le film, Novel va à la rencontre d’individus s’investissant dans des médias qui prennent la crise à bras le corps pour développer de nouvelles approches. On constate à quel point le public fait souvent partie de la solution : sociofinancement, formation de clubs, participation aux choix rédactionnels, développement de formats plus conversationnels et moins coincés… Alors que le modèle médiatique axé sur les revenus publicitaires formait un auditoire abstrait, les initiatives émergentes favorisent plutôt l’établissement d’une relation de confiance appuyée sur le rejet d’une objectivité factice.

			Anne-Sophie Novel et Flo Laval, Les médias, le monde et moi, L’Harmattan/Les films d’un jour, 2019, 70 minutes.

			Encadré

			Pour aller plus loin

			« Dossier : Fake News. Une fausse épidémie ? », Manière de voir, n° 172, août-septembre 2020.

			« Dossier : Journalisme. Sorties de crise » À bâbord !, no 77, décembre 2018. Disponible sur ababord.org

			Marie-Ève Martel, Extinction de voix. Plaidoyer pour la sauvegarde de l’information régionale, Montréal, Somme toute, 2018, 204 pages.

			Fred Peabody, All governments lie. Truth, Deception, and the Spirit of I.F. Stone, First Run Features, 2016, 91 minutes.

		

		
			Culture

			Coopérative des Librairies indépendantes du Québec

			Un laboratoire d’initiatives culturelles et sociales

			Charles Beaudoin-Jobin, enseignant en sociologie au collégial et Myriam Boivin-Comtois [image: ] 

			Dans le domaine du livre, des géants comme Amazon et Renaud-Bray occupent une place si grande qu’ils menacent la diversité de l’offre et l’accessibilité à des œuvres plus rares. Au Québec, toutefois, une forte résistance à cette domination s’est développée grâce à un réseau de librairies indépendantes solidaires et en très bonne santé. 

			Depuis 1999, le réseau Renaud-Bray s’est engagé dans une phase agressive de consolidation avec l’achat du groupe concurrent Archambault, des librairies anglophones Paragraphe et de la défunte librairie Olivieri, l’expulsion de Raffin des Galeries Rive Nord au bénéfice d’un Renaud-Bray, et l’ouverture de succursales contiguës à des librairies indépendantes. De plus, en 2017, le conglomérat a procédé à une intégration verticale en acquérant Prologue, jadis le plus important distributeur et diffuseur indépendant de livres au Québec. Face à un marché de plus en plus dominé par les gros joueurs, dont Renaud-Bray, Amazon, Costco et Walmart représentent l’archétype, d’autres acteurs font contrepoids pour faire de la librairie un lieu vivant : ils sont réunis dans la coopérative des Librairies indépendantes du Québec (LIQ).

			Du journal à la coopérative

			À l’automne 1998, la librairie Pantoute à Québec lance la première édition du journal Le libraire, y faisant collaborer près de vingt personnes, dont seize libraires. La publication vise à mettre de l’avant le rôle-conseil des libraires indépendants. Le journal est d’abord distribué uniquement par Pantoute, mais la formule évolue rapidement : d’autres librairies indépendantes investissent dans l’achat d’exemplaires du journal et offrent gratuitement la publication aux clients, obtenant alors le privilège de participer au contenu rédactionnel. Aujourd’hui, le journal, tiré à plusieurs milliers d’exemplaires, a changé de format et est devenu un magazine, en plus de changer de nom pour devenir Les libraires. Par ailleurs, d’autres projets en sont nés, dont deux sites Internet (lelibraire.org et livresquebecois.com) et, surtout, une coopérative de services réunissant des librairies indépendantes.

			C’est en 2011 que les librairies indépendantes déjà rassemblées autour du projet du magazine se regroupent officiellement, ouvrent leurs portes à d’autres indépendants et fondent ainsi la coopérative des LIQ. Le dynamisme de la coopérative se fait sentir par différentes initiatives rapidement mises en place, comme la journée des librairies indépendantes et le lancement des sites leslibraires.ca et quialu.ca.

			Cette coopérative regroupe aujourd’hui 115 librairies indépendantes réparties dans seize régions administratives du Québec, des Maritimes et de l’Ontario. Le mandat principal des LIQ s’articule autour de la promotion de la librairie indépendante, du développement d’outils promotionnels, technologiques et commerciaux, de la mise en commun (les achats groupés), du soutien aux librairies et aux membres, et ce, selon quatre principes : mutualisation, autoproduction, coopération, démocratie.

			[image: ]

			Photo : Coffee Channel (CC BY 2.0)

			La mutualisation

			Les LIQ proposent aux membres de répartir les coûts de certains outils, dont le site transactionnel leslibraires.ca. Dans un contexte de consolidation du marché, la coopération s’avère une alternative favorisant la viabilité des librairies indépendantes. « Regrouper ensemble toutes les commandes de nos membres permet des économies d’échelle vraiment majeures. À 115 librairies, on peut atteindre des prix en gros vraiment significatifs », se réjouit Josée-Anne Paradis, rédactrice en chef de la revue Les libraires et directrice de contenu pour les LIQ. L’amour du milieu, l’entraide ainsi que la collégialité entre les membres sont la trame de fond du regroupement.

			L’autoproduction

			Les LIQ publient toujours la revue Les libraires, mais produisent aussi à leur compte un répertoire commun de ressources et d’outils promotionnels permettant aux librairies indépendantes de faire rayonner leur spécificité, ainsi que divers outils commerciaux destinés aux membres. Chaque année, la coopérative offre ainsi un catalogue de Noël et différents livrets thématiques, dont un sur les littératures autochtones.

			La coopération

			Le soutien offert par les LIQ se traduit également par la création d’une communauté de pratiques informelles où, dans le cadre d’assemblées générales annuelles, les membres mettent en commun leurs manières de faire, racontent leurs expériences et parlent des défis auxquels ils et elles ont fait face afin de développer de nouveaux savoirs. « Par exemple, un membre peut expliquer à d’autres comment sa librairie fonctionne afin de maximiser les retours de livres ; un autre libraire peut donner un conseil sur le système informatique que plusieurs utilisent. Personne n’est avare de conseils auprès des autres », raconte Josée-Anne Paradis. L’entraide ne se limite pas aux frontières du réseau. Ainsi, les LIQ assurent la promotion et la visibilité des membres en tissant des partenariats multiples, par exemple avec la Fabrique culturelle, avec les différents festivals littéraires au Québec, ou encore avec différents médias comme Radio-Canada ou les revues Les débrouillards et Lettres québécoises.

			La démocratie

			Le fonctionnement de la coopérative est assuré par douze employé·e·s et par un conseil d’administration élu en assemblée générale. Les membres du conseil d’administration sont tous propriétaires de librairies indépendantes. Les membres des LIQ participent à la vie politique du réseau, notamment en prenant position sur le plan d’action collectif lors de l’assemblée générale annuelle. Pour Benoît Vanbeselaere, responsable des communications et des événements à la librairie Pantoute à Québec, « c’est important que chaque librairie [indépendante] puisse faire entendre sa voix démocratiquement dans une association commune ». 

			Bibliodiversité et rapports humains

			Quel est l’effet de cette coopérative sur le marché du livre, sur le métier de librairie, sur la lecture ? « Ce qui, selon moi, est le point central des librairies indépendantes, c’est qu’elles défendent la bibliodiversité », affirme Josée-Anne Paradis. « Elles tiennent dans leur stock des livres vraiment intéressants, mais autour desquels peu de marketing a été fait. Elles répondent au besoin de curiosité de leurs clients. Si toutes les grandes chaînes proposent les mêmes livres, les indépendants, eux, ont toujours en main la petite perle méconnue dont ils partagent le titre avec celui ou celle qui entrera dans leur commerce ».

			Le lien social, qui s’incarne dans le service-conseil des libraires auprès des client·e·s, est également au cœur de la mission de ces commerces locaux. Pour Marie-Ève Blais, l’une des fondatrices de la librairie L’Euguélionne, à Montréal, « il y a des limites aux algorithmes. Les gens recherchent de plus en plus le commerce de proximité, un espace où ils pourront avoir un service plus personnalisé. Ce retour au rapport humain, c’est ce qui a conduit à cette explosion des petites librairies. Répondre à ce besoin est notre rôle1. »

			Les hausses fulgurantes des ventes de livres dans les librairies indépendantes durant la pandémie de COVID-192 laissent entrevoir un avenir lumineux pour les membres des LIQ. Jean-Benoît Dumais, directeur général de la coopérative, a évidemment constaté l’augmentation des ventes réalisées sur le site transactionnel leslibraires.ca durant les derniers mois. « On a beaucoup parlé de l’explosion du commerce en ligne pendant la pandémie. Et on sait que les commandes Web ne redescendront pas au niveau d’avant, même lorsque tout sera déconfiné et en zone verte », déclare-t-il. Jean-Benoît Dumais souligne aussi les défis posés par cette flambée : « Les librairies apprennent à gérer la logistique de ce nouveau canal de vente (il n’y a pas d’entrepôt central, toutes les commandes sont traitées par les librairies qui ont pignon sur rue) et nous les accompagnons pour communiquer avec ces clients Web. Comme le rôle-conseil des libraires est le cœur de leur métier, on essaie de le prolonger sur le Web à travers divers projets (ex. quialu.ca, recommandation.ca) puisqu’une partie des activités de la librairie a maintenant lieu dans cet univers dématérialisé que propose Internet. »

			Ce bref portait, loin d’être exhaustif, témoigne de la grande vivacité de la coopérative des Librairies indépendantes du Québec et des stratégies innovantes qu’elle déploie pour faire face aux défis du monde des livres. Pour Benoît Vanbeselaere, l’esprit coopératif des LIQ est bien résumé par le dicton : « qui veut aller vite va seul, qui veut aller loin va ensemble  ». [image: ]

			
					Citée dans Chantal Guy, « Le renouveau des librairies indépendantes », Lettres québécoises, no 167, automne 2017, p. 23.

					Au Québec, en 2020, la vente de livres dans les librairies indépendantes a connu une hausse de 18 %. Voir « Augmentation des ventes pour les librairies indépendantes », Radio-Canada, 7 février 2021. En ligne : ici.radio-canada.ca/nouvelle/1768954/augmentation-ventes-librairies-independantes

			

		

		
			Chronique – La littérature et la vie

			Dans le ventre de l’usine

			Isabelle Larrivée [image: ]

			Brutalement fauché par un cancer en février 2021, Joseph Ponthus aura été l’auteur d’un seul roman. Mais cette œuvre, À la ligne : feuillets d’usine١, non seulement enrichit la tradition de la littérature ouvrière – et celle de l’autofiction – mais elle la rehausse avec un souffle romanesque inédit et un style audacieux.

			Le roman se présente comme le témoignage d’un jeune intellectuel qui décide de tout quitter pour aller vivre en Bretagne avec la femme qu’il aime. Mais dans ce nouvel environnement et malgré ses diplômes, il ne parvient pas à se réinsérer professionnellement. Il doit donc s’inscrire à un centre d’emploi où il sera bientôt recruté dans le domaine de l’agroalimentaire.

			Misère ouvrière

			Il aboutit d’abord dans une conserverie de poissons. Parmi les travailleurs entassés tels des « sardines », le narrateur décrit ses gestes comme il décortiquerait des « crevettes ». Les noms de ces produits de la pêche évoquent métaphoriquement des situations familières liées au travail, mais le narrateur est parfois placé devant des espèces inconnues, des « chimères » monstrueuses aux yeux exorbités. L’ouvrier devient, comme le Gilliatt de Victor Hugo devant sa pieuvre, un travailleur de l’ombre à la fois fasciné et terrifié par ces êtres visqueux. 

			Il est ensuite muté dans un abattoir où il doit exécuter un travail exténuant, un corps à corps avec de lourds quartiers de bêtes. Veaux, vaches, cochons dépecés et suspendus à des crochets, qui doivent être disposés en fonction des sélections – et des caprices – des commerçants ou des bouchers. L’expression « force de travail » y prend tout son sens, compte tenu de l’exigence physique de la tâche. Le narrateur assiste aussi au débitage des parties inutiles qui deviennent méconnaissables, dégoulinantes et obsédantes : 

			« Pas une sieste pas une nuit sans ces mauvais rêves de carcasses

			De bêtes mortes

			Qui me tombent sur la gueule

			Qui m’agressent

			Atrocement »

			La polysémie du titre doit ici être relevée : on y saisit tant l’allusion à la ligne à pêche qu’à la ligne de travail, ce tapis où défileront les produits de la mer, et qui impose sa cadence au travail comme à l’écriture :

			« J’écris comme je travaille

			À la chaîne 

			À la ligne »

			L’œuvre se démarque par le recours à des procédés peu fréquents dans l’écriture romanesque : l’usage du vers libre et l’absence de ponctuation. Les retours à la ligne génèrent un étirement de la phrase, mais ils créent aussi une impression de répétition incessante, semblable au caractère itératif de la tâche ouvrière dont il est question dans ces « feuillets d’usine ».

			[image: ]

			L’enfermement et ses paradoxes

			L’auteur souligne plusieurs phénomènes inhérents au milieu ouvrier. D’abord, il rappelle que nous ne sommes pas si éloignés du monde du travail tel que décrit par Zola ou par Marx au 19e siècle. L’usine est un lieu auquel il espérait accéder pour gagner sa vie, mais qu’il souhaite désespérément quitter à la fin de la journée. Ainsi, l’emprise tentaculaire de l’usine sur sa vie fait en sorte que les jours de congé ne représentent plus que le temps de récupérer avant de retourner au travail :

			« C’est le week-end

			Je devrais reconstituer ma force de travail

			C’est-à-dire

			Me reposer

			Dormir

			Vivre

			Ailleurs qu’à l’usine

			Mais elle me bouffe

			Cette salope » 

			De la même façon, les pauses semblent permettre un repos dont l’unique fonction est de poursuivre l’exploitation quotidienne de l’ouvrier.

			S’il va de soi que le travail rapporte un salaire, il y a paradoxalement un prix à payer pour gagner son pain. Le corps fourbu par les mouvements éreintants et répétitifs, les mains « calleuses et rêches » et surtout les rêves envahis d’images de sang et de bêtes que l’on déchiquette deviennent des dommages collatéraux. Pour se faire justice, le narrateur va donc, à son tour, s’adonner à quelques chapardages de langoustes et d’autres fruits de mer. Cette « réappropriation ouvrière », il refuse de la qualifier de « vol » puisqu’il la considère comme une manière de compenser ce que le travail lui prend.

			Prisonnier de cet univers, le narrateur évoque la dépossession que connait le travailleur. La machine qu’il actionne est construite par une machine elle-même fabriquée par une machine, etc. Jusqu’où remonter, alors, pour retrouver la main humaine dans le processus de travail ? L’auteur montre que l’ouvrier, en étant ainsi séparé du monde et en s’éloignant de plus en plus du contact immédiat avec ce qu’il produit, perd aussi le sens et la valeur de son travail.

			Enfin, l’auteur décrit comment le travailleur se trouve captif d’un double cercle vicieux. D’abord, face à la tuerie animale à laquelle l’abattoir le confronte et à laquelle il participe, il se considère comme un « agent de la banalité du mal », se référant au concept d’Hannah Arendt. Pour se dédouaner de sa participation au carnage, il consomme la viande qu’il se tue à équarrir ou à mouvoir : il doit bien consommer ce qu’il produit pour produire ce qu’il consomme, ce qui justifie son incessant retour à l’abattoir. En outre, les ouvriers ne gagnent pas suffisamment pour s’offrir des vêtements de luxe ou des costumes, mais ils doivent en revanche se procurer des vêtements chauds de qualité pour se protéger du froid de l’usine. Dans un cas comme dans l’autre, le cercle vicieux crée une situation d’enfermement dont on ne peut s’échapper.

			[image: ]
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			Temps et poésie

			À l’instar de Michel Foucault, l’auteur fait apparaitre un découpage systématique du travail et de son environnement. Il permet ainsi de montrer combien cet univers de corps dociles en est un d’assujettissement. Tout est décrit avec minutie : équipements, outils, appareils, machines, fonctions, organisation du temps. Mais l’auteur demeure soucieux de rendre justice aux individus à l’œuvre sous ces équipements, de faire une place aux hommes et à leurs manipulations des machines et d’attester de la fraternité derrière les silences.

			Des rituels de départ ou de retour, jusqu’à l’annonce du mariage prochain d’un ouvrier avec son compagnon, tout ce qui rassemble les travailleurs est montré dans la camaraderie et dans la solidarité, dans un milieu d’hommes parfois grossiers, mais aussi capables de tendresse et d’écoute mutuelle. Même ceux qui font semblant de travailler, ceux qui ralentissent le mouvement de la ligne et qu’on doit supporter, seront couverts par leurs camarades.

			Au centre de cette présentation, l’organisation serrée du temps apparait comme un élément structurant. Car décortiquer la crevette, c’est aussi décortiquer le temps : « le temps perdu », comme dans la chanson de Barbara, le temps gagné et le rapport à l’horloge, le compte à rebours pendant la journée. Dans cette usine qui sacrifie le temps des hommes à la sacro-sainte productivité, chaque geste, chaque instant compte, « cinq minutes [semblent] une éternité ». Le temps efface, passe, pèse. On parle du temps qu’il reste… et aussi du temps pour chanter.

			Car afin de rendre ce temps habitable, le narrateur fredonne des chansons de Charles Trenet, il se remémore les poèmes d’amour et de guerre d’Apollinaire, et cette relative légèreté de la musique et de la poésie l’aide à « franchir ce Styx du vendredi » et fait office de contrepoids à la lourdeur de la routine et aux conditions difficiles. Car « [q] uelle poésie trouver dans la machine la cadence et l’abrutissement répétitif » ? C’est aussi l’exutoire, il s’en rendra compte, de plusieurs de ses camarades. D’ailleurs, l’une des plus belles répliques du roman revient à l’unique personnage féminin qu’on y croise : « Tu te rends compte aujourd’hui c’est tellement speed que j’ai même pas le temps de chanter ».

			Le roman de Joseph Ponthus brosse le portrait d’un monde où l’on traite aussi injustement hommes et bêtes. Outre le massacre ignoble des animaux, la description de la dureté des journées, de l’oubli de soi dans la réalisation des tâches et du milieu normé comme dispositif d’asservissement montre sans équivoque le visage que prend encore aujourd’hui cette « armée de réserve de chômeurs », comme disait Marx. Mais ce faisant, il confirme que ce temps de travail nécessaire à faire tourner la roue de l’industrie capitaliste appartient aussi aux travailleurs qui ont la poésie en mémoire et qui la chantent. Ce bel ouvrage parvient ainsi, mine de rien, à désarmer momentanément l’implacabilité de leur situation. [image: ]

			
					Paris, La Table ronde, 2019, 272 pages.

			

		

		
			Culture

			Recensions
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			Bande de colons : une mauvaise conscience de classe

			Alain Deneault, Lux, 2020, 216 p.

			Les lecteur·trice·s d’Alain Deneault connaissent bien sa critique véhémente des rouages du capitalisme, un système qu’il dit au service d’une oligarchie formée de multinationales tentaculaires et de gens fortunés.

			Avec son essai Bande de colons : une mauvaise conscience de classe, le professeur de philosophie et de sociologie de l’Université de Moncton poursuit sa réflexion en présentant la colonisation et la création du « Dominion du Canada » comme une vaste entreprise commerciale. Il s’intéresse particulièrement à la figure du colon, qu’il présente comme « les petites mains de l’exploitation coloniale » (p. 13). En s’inspirant des réflexions de l’écrivain Albert Memmi, Deneault distingue toutefois le colonisateur, maitre d’œuvre de l’entreprise coloniale, du colon, plus ou moins conscient d’être à son service, souvent exploité, mais parfois aussi profiteur d’un système appelé à spolier et à déposséder « l’Amérindien », seul prétendant à la triste figure du colonisé.

			Ce portrait démythifié du colon convainc par une argumentation étoffée et une documentation rigoureuse. On espère que ce portrait nourrira la discussion avec les historien·ne·s cité·e·s de même qu’avec les tenant·e·s d’un souverainisme confinant le colon français au rôle de colonisé. La suite de l’essai demeure pertinente, mais ne déploie pas toujours la même force de persuasion. Si le chapitre « L’Irvingnie, une colonie dans la colonie » expose avec éloquence l’influence politique, médiatique et sociale d’Irving dans l’est du Canada, on peine à trouver une telle finesse dans les analyses de L’Île mystérieuse de Jules Verne, du Musée canadien pour les droits de la personne ou de « Hockey Night in Canada ». Deneault montre toutefois efficacement la persistance de l’esprit colonial dans les valeurs, les mœurs et les institutions actuelles qui en vient même à influencer l’organisation du travail et l’aménagement du territoire. Ainsi, la croissance des inégalités sociales, la surexploitation des ressources naturelles, voire, le réchauffement climatique, profitent de cette mentalité du colon, inconscient d’être l’outil d’une caste dominante qui veut préserver sa liberté de commercer et de produire.

			Pour Deneault, « le colon, qu’il soit ingénieur minier, fonctionnaire à un service d’immigration, agent des relations publiques d’une grande entreprise ou débardeur dans un grand port, amorce son travail d’émancipation lorsqu’il se demande : qu’est-ce que je fais là ? » (p. 196). L’auteur en appelle donc à une nouvelle conscience de classe, collective, pour bien mesurer notre responsabilité dans les maux de notre époque et mettre fin à notre aveuglement volontaire de colons « vivant comme un privilège le confort formaté dont [nous jouissons] à crédit » (p. 200).

			En conclusion de son essai, l’auteur voit le salut de tous dans « des aires politiques régionales tablant sur la production locale » (p. 206). Comme inspiration, il cite l’exemple documenté par l’historien Richard White, ce Middle Ground où peuples des Premières Nations et colons d’origines multiples cohabitaient en réinventant les structures sociales. Une idée noble et mobilisatrice pour clore un ouvrage somme toute captivant.

			Christian Tremblay

			[image: ]

			Le choix du chômage

			Benoît Collombat et Damien Cuvillier, Futuropolis, 2021, 288 p.

			Roosevelt disait, en 1936, dans un discours prononcé à la veille de sa réélection comme président des États-Unis : « Nous savons maintenant qu’il est tout aussi dangereux d’être gouverné par l’argent organisé que par le crime organisé. » En gros, le pouvoir de chantage colossal du capital – et particulièrement, des banques – sur le pouvoir politique ne cesse de croître… La dette tout comme le développement du chômage font aujourd’hui figure de stratégies délibérées, permettant de piéger une main d’œuvre forcée de se rendre disponible pour trois fois rien. Pire, le taux de chômage en vient même à être considéré comme une source de « compétitivité » prisée par les dirigeants, alors même qu’ils promettent le « plein emploi ».

			De nombreuses personnes – chercheur·euse·s, ministres, banquiers – ont été interviewées pour la réalisation de ce reportage en bande dessinée, ce qui enrichit l’édifice intellectuel d’un livre qui élabore de façon éloquente sur l’exploitation sans vergogne que constitue le capital. Évidemment, on est loin de la BD poids plume. Par contre, malgré l’abondance du texte, des citations et des références, grâce au travail graphique subtil – notamment une multitude de teintes de gris et une organisation de pages des plus créative –, l’ouvrage s’avère phénoménal.

			Sur le néolibéralisme, Barbara Stiegler avance ceci : « Le propre du néolibéralisme, c’est d’assumer le libéralisme économique en prônant une politique d’éducation, un discours sur le sens de la vie, la valorisation de la mobilité… une “fabrication du consentement», pour reprendre l’expression de Lippman ”. Ce qui vaut pour la France s’applique aussi beaucoup, mondialisation oblige, à notre situation économique et à celle du chômage ici.

			Ramon Vitesse [image: ]
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			En finir avec le capitalovirus : l’alternative est possible

			Jean-Marie Harribey, Dunod, 2021, 218 p.

			Avec le déconfinement, les essais sur « le monde d’après » se multiplient. Le livre En finir avec le capitalovirus se démarque. Il replace la crise du coronavirus dans son contexte politique, le capitalisme, mais il ne commet pas l’erreur d’y voir la cause de l’infection. Plus subtilement, selon l’auteur, l’accélération tous azimuts du régime capitaliste accroit la probabilité et l’impact de telles crises. L’exploitation massive des forêts où vivent des animaux porteurs de tels virus, l’accélération des échanges commerciaux entre nations, ainsi que les coupes néolibérales dans les systèmes de santé sont parmi les facteurs amplificateurs. Les conséquences négatives de ces facteurs peuvent même s’aggraver dans le futur, si l’on ne change pas de régime. 

			Bien qu’économiste de profession, Jean-Marie Harribey ne fait pas non plus l’erreur de ne proposer que des mesures économiques pour juguler les effets de la pandémie. Pour lui, abaisser les taux d’intérêt ou même rembourser des dettes ne touche pas le cœur du problème. Une transformation sociale et écologique de notre monde demandera de modifier les rapports actuels entre classes sociales ainsi que notre rapport collectif à la nature. L’auteur formule d’ailleurs de façon crue une importante question soulevée par cette crise : « Quelle est cette économie qui a besoin que des travailleurs meurent pour nous rendre compte de leur utilité sociale ? »

			Animateur du Conseil scientifique d’ATTAC France, membre du Conseil d’administration des Économistes atterrés, blogueur à Alternatives économiques et directeur de la revue Les Possibles, l’auteur propose des réponses novatrices à ces questions de fond. Il suggère par exemple de réhabiliter le sens et la valeur du travail, d’instituer les communs et de socialiser la monnaie. Les enjeux mis en lumière par la pandémie lui font aussi écrire des pages vibrantes sur la place de la science dans nos sociétés, souvent confondue avec la technique et teintée de pensée magique. Et bien que désirant rester pratique, Jean-Marie Harribey critique des notions pourtant populaires aujourd’hui dans certains milieux, comme le revenu universel, la décroissance ou le capital naturel. 

			L’auteur est à son meilleur quand il insiste que la notion de valeur est différente de celle de richesse et que les registres économiques, sociaux et écologiques ne sont pas commensurables. On ne peut, en effet, effectuer une comparaison coûts-bénéfices monétaires entre eux. Citant le poète Pierre de Ronsard, il présente une critique du calcul économique appliqué à des entités non marchandes comme la vie affective des personnes ou la beauté d’un coucher de soleil. Il présente de plus une critique des rapports sociaux actuels qui font en sorte que le salaire d’une infirmière, par exemple, représente bien peu ce qu’elle produit. Ces critiques débouchent sur la nécessité d’une philosophie politique différente, prenant mieux en compte la démocratie et l’éthique ainsi que la fragilité et l’incertitude de la vie.

			En finir avec le capitalovirus est un livre exigeant pour le lecteur et la lectrice. Refusant de trivialiser les enjeux, l’auteur mobilise des connaissances dans des domaines très variés, comme l’économie, la politique, l’anthropologie, l’écologie ou la philosophie. Il fait aussi se côtoyer les vues d’économistes hétérodoxes, comme Adam Smith, Karl Marx, John Maynard Keynes, Karl Polanyi et Elinor Ostrom. Le livre est cependant écrit dans un style souvent convivial et s’appuie sur de nombreuses études, rendant ainsi le propos moins théorique. C’est un livre grave, aussi, témoin des tragédies exacerbées par la pandémie. Mais il reste optimiste, suggérant des alternatives possibles. 

			Thierry Pauchant
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			Pour en finir avec le gaspillage alimentaire

			Estelle Richard, Écosociété, 2021, 160 p.

			Ce tout petit livre nous pique au vif en sollicitant un effort individuel et collectif. On sait désormais que le gaspillage éhonté des denrées alimentaires, du champ à l’assiette, totalise la moitié de ce qui pourrait être consommé. Si la façon de produire et de mettre en marché la nourriture, pour ne citer que ces étapes, constituent des sources de gaspillage fascinantes, il n’en demeure pas moins qu’une part significative du gaspillage nous incombe aussi, à la maison, selon l’autrice, instigatrice du projet Sauve ta bouffe, développé au sein des AmiEs de la Terre de Québec.

			Incidemment, pour influer dès maintenant sur cette catastrophe alimentaire, l’autrice, devenue organisatrice communautaire tout en s’adonnant à l’agriculture paysanne et bio-intensive sur petite surface, expose les aspects pratico-pratiques du changement de paradigme à l’égard des aliments. Elle souligne à grands traits l’importance de se rebrancher sur la valeur réelle des aliments (ce qui pourrait aussi, d’ailleurs, nous inciter à refuser des prix coupés en échange de camelote produite par des travailleur·euse·s sous-payé·e·s). Pour rendre la chose réaliste, elle détaille plein de trucs d’achat et de conservation, puis, elle développe sur les actions collectives inspirantes, telles les initiatives antigaspillage, qui récupèrent la nourriture de restaurants et d’épiceries pour la redistribuer, ou encore les tentatives d’autosuffisance alimentaire. Également, elle met à mal des idées erronées liées à l’alimentation, telle la « date de péremption » – souvent du n’importe quoi. Le but de l’essai est clair : inverser la tendance à dilapider la nourriture!

			Valentin Tardi
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			Raison, déraison et religion : plaidoyer pour une laïcité ouverte

			Michel Seymour, Écosociété, 2021, 290 p.

			Quel bonheur de lecture m’a procuré le dernier essai de Michel Seymour intitulé Raison, déraison et religion : plaidoyer pour une laïcité ouverte. L’auteur d’une œuvre importante en philosophie politique et en philosophie du langage nous livre ici un essai conceptuellement riche, audacieux et pédagogique. Trois thèmes ou questionnements retiennent l’attention de Seymour.

			Le premier questionnement concerne la place à accorder à la religion dans une société qui se veut résolument moderne. Une telle société doit se montrer hospitalière non seulement à l’égard de l’athéisme, mais aussi à l’égard de la croyance religieuse, affirme Seymour, qui est aussi l’auteur de De la tolérance à la reconnaissance : une théorie libérale des droits collectifs. Elle doit être hospitalière non seulement envers les incroyant·e·s et les croyant·e·s qui doutent (les seules postures au diapason de « l’âge de l’authenticité » selon Charles Taylor), mais également envers tout le spectre des postures possibles eu égard au religieux. Après une longue discussion de l’œuvre monumentale de Taylor, L’âge séculier, Seymour conclut avec cette proposition normative prenant la forme d’un souhait : il est possible de concevoir un espace politique où croyant·e·s et athées pur·e·s et dur·e·s peuvent cohabiter, se tolérer, se comprendre et s’accepter.

			Le second questionnement concerne l’aménagement, dans une société particulière comme le Québec, d’un espace politique qui soit vraiment laïc. Force est de constater que la manière caquiste d’y répondre (la loi 21) rallie une majorité de Franco-Québécois·e·s. C’est une chose de s’opposer à cette tyrannie de la majorité ou de trouver nettement absurde la crainte de voir s’ériger la religion comme un pouvoir parallèle aux institutions politiques; c’en est une autre de montrer la voie de sortie à cette impasse. Encore une fois, une discussion fort intéressante de l’œuvre d’un grand penseur, John Rawls, précède la proposition normative voulant qu’il faut s’ouvrir à différentes manières de vivre la religion : en privé, mais aussi sur un mode communautaire. Dans ce dernier cas, le pluralisme raisonnable et irréductible des différentes conceptions morales, religieuses et philosophiques oblige l’État (vraiment neutre) à autoriser, par exemple, le port du voile pour les enseignantes musulmanes qui le désirent, parce que ce signe fait partie de l’identité communautaire de celles qui le portent.

			Enfin, le troisième questionnement concerne la question de la laïcité à l’échelle internationale. C’est dans une perspective rawlsienne que Seymour aborde le problème de la reconnaissance réciproque entre sociétés différenciées à l’échelle internationale : « une véritable laïcité ouverte doit […] s’ouvrir à différentes façons de la pratiquer à l’échelle internationale; […] s’ouvrir aux droits collectifs aux droits des peuples; ce qui est une difficulté majeure pour les peuples de l’Occident », explique-t-il dans une présentation de son livre. Près de la moitié de l’ouvrage est consacrée à d’intéressants contre-arguments à la thèse bien connue du « choc des civilisations », d’abord lancée par Samuel Huntington et qui n’est pas étrangère à l’islamophobie contemporaine.

			Que l’on partage ou non la position politique de l’auteur sur la question du port des signes religieux dans l’espace public, l’ouvrage offre amplement de quoi nourrir la réflexion sur les fondements philosophiques des politiques publiques concernant la laïcité et la diversité religieuse, à l’échelle nationale et internationale. En prime, les lecteur·trice·s agacé·e·s par l’approche taylorienne de laïcité (centrée exclusivement sur les droits individuels et marquée par un antinationalisme primaire) y trouveront une justification alternative à la politique de la laïcité ouverte.

			Benoit Gaulin
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			Le système Amazon : une histoire de notre futur

			Alec MacGillis, Paris, Seuil, 2021, 432 p. Traduit de l’anglais par Morgane Saysana et Guillaume Contré

			Si l’essai d’Alec Mac Gillis se présente comme une « histoire de notre futur », l’auteur ne craint pas de plonger dans le passé des États-Unis pour expliquer la longue plongée de la classe moyenne dans une plus grande pauvreté, dont l’expansion d’Amazon est l’une des causes. Cette entreprise est aussi l’une de celles qui profitent amplement de ce phénomène. 

			Le système Amazon aborde rarement son sujet de front. Très marqué par le storytelling, l’auteur nous présente d’abord des personnages bien campés, comme ceux d’un roman, et nous raconte des épisodes marquants de leur vie. Cela nous permet de saisir comment leur existence a été transformée par les bouleversements sociaux aux États-Unis : forte hausse des loyers dans les villes les plus performantes économiquement, détérioration des conditions de travail, segmentation des emplois entre ceux qui sont très bien rémunérés et ceux qui sont très mal payés, appauvrissement d’une partie importante de la population, entre autres maux. 

			Puis apparaît inévitablement Amazon dans son double rôle. Par son lobbying intensif, son comportement de prédateur envers les autres entreprises, son refus de payer taxes et impôts, son type d’expansion qui détruit le tissu urbain, les bas salaires et les dures conditions de travail imposés à ses employé·e·s, elle modifie pour le pire l’organisation sociale des États-Unis (et des autres pays où elle s’est imposée). Mais elle profite aussi d’une crise qui va bien au-delà de ses propres actions : un déclin industriel causé par une économie de marché qui convient bien aux classes les plus aisées, mais qui affecte terriblement une grande partie de la population. 

			Cette crise donne à Amazon l’accès à une main-d’œuvre malléable et bon marché. Par ses prix qui défient la concurrence, la firme s’attire une clientèle ayant besoin des rabais qu’elle propose. Prenant avantage de ce soutien, elle se montre toujours plus puissante. Mais elle se retourne en vérité contre l’intérêt de ses propres client·e·s, alors que la réduction de tous les coûts (et la maximisation des profits qui en découle), dans un effet de spirale vers le bas, est en grande partie responsable de leur exploitation. Cette histoire est bien connue, elle ressemble à celle de Walmart, mais elle est peut-être encore plus déshumanisante à l’ère de l’économie numérique, où tout se transige par le biais d’écrans.

			Le livre de MacGillis a l’avantage se concentrer sur le plan humain. Le système Amazon est celui d’une entreprise qui a su tabler sur la technologie pour prendre une extraordinaire expansion, et cela encore plus en temps de pandémie. Il a surtout comme conséquence de broyer une grande quantité de vies humaines, et c’est peut-être le plus grand intérêt de ce livre que de s’attarder sur ce problème particulier.

			Claude Vaillancourt [image: ]
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			Pourquoi pas le vélo ?

			Stein Van Oosteren, Écosociété, 2021, 200 p. Préface de Suzanne Lareau

			Ce livre devrait faire partie d’une trousse destinée à quiconque entre en politique municipale. La déconstruction méthodique des raisons pour ne pas envisager le vélo comme moyen de transport principal – par exemple les conditions météorologiques défavorables ou encore le transport d’encombrants – sont systématiquement déboulonnées par des argumentaires étayés. L’humour de l’auteur, un Hollandais vivant en France depuis longtemps, porte-parole du Collectif Vélo Île-de-France, fait mouche. Exemple d’habile retournement proposé : les gens pensent qu’une piste cyclable vide, c’est une piste cyclable inutilisée et inutile ; or, c’est tout le contraire, leur fluidité souligne au contraire leur efficacité supérieure! La formation de psychologue de l’auteur lui permet aussi de se montrer acéré dans sa théorie des « 5P », les cinq mécanismes psychologiques qui freinent le vélo : peur, sentiment de perte, préjugés, pensée dominante, passivité.

			Ce livre fait un bien fou! Pour ma part, je réalise que ce qui est souvent présenté comme une utopie en matière de vélo est, bien au contraire, d’une évidence flagrante. Le changement de paradigme dans l’analyse et dans les objectifs politiques a quelque chose d’urgent : il faut rien de moins que « propulser la révolution vélo chez nous ». En prime, à la fin de l’ouvrage, une liste de 185 réponses Pourquoi le vélo ? décuplera nos élans sur deux roues.

			Valentin Tardi 

		

		
			Culture

			À tout prendre !

			Ramon Vitesse [image: ]

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca

			NATURE EN PÉRIL
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			Mathieu Burniat, Sous Terre, Dargaud, 2021, 176 p.

			Burniat, après s’être penché sur le mystère quantique, revient en vulgarisation scientifique. Un concours organisé par Hadès, dieu des Enfers, est le prétexte pour s’enfoncer dans le sous-sol et détailler la richesse de ce monde invisible.
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			Troubs, Les Oiseaux, Futuropolis, 2021, 88 p.

			Troubs fait figure de bédéiste vagabond et, cette promenade-dialogue auprès des oiseaux donne à comprendre que l’humain est le pire des prédateurs tous azimut (pesticides, urbanisation, chasse, élimination, etc.). Tandis qu’il faut prendre acte et changer notre rapport à la nature, nous préférons tergiverser.

			BIOGRAPHIQUE

			[image: ]

			Riad Sattouf, Les cahiers d’Esther, t. 5. Histoires de mes 14 ans, Allary Éditions, 2020, 56 p.

			Sattouf propose une biographie au long cours d’une jeune fille « anonyme ». Depuis 2015, chaque semaine l’auteur publie une page dans l’Obs et réalise un album l’an jusqu’à ce que sa protagoniste atteigne 18 ans. Esther raconte ainsi son monde en mouvance.

			[image: ]

			Philippe Girard, Leonard Cohen, Casterman, 2021, 120 p.

			Girard signe une biographie sympathique et un chouia rêveuse de ce monument canadien de la chanson poétique; sur l’éternité et la mort.

			PLEINEMENT DIFFÉRENT
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			Triso Tornado, Futuropolis, 2021, 135 p. Jean-Paul Eid, Le petit astronaute, La Pastèque, 2021, 152 p.

			On devrait le savoir : la normalité, ça ne tient presqu’à rien dans la vraie vie. Deux livres éloquents sur des familles qui « reçoivent », pour les uns un bébé trisomique et, pour les autres, un bébé affecté de paralysie cérébrale. Dans les deux cas, la différence se présente tel un défi supplémentaire. L’amour, la communication et l’imagination deviennent autant de leviers pour progresser. Deux livres magiques où l’art réside au cœur de la narration.

			ANNÉES D’ÉCOLE
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			Kris Bertin et Alexander Forbes, Les mystères de Hobtown, t. 2. L’ermite maudit, Pow Pow, 2020, 195 p. Magali Le Huche, Nowhere Girl, Dargaud, 2021, 120 p.

			Provenant directement des provinces maritimes, Les mystères, en noir et blanc un rien rétro, entremêlent maléfices, horreur et détectives étudiant·e·s; les filles sont à l’avant plan! Quant au récit autobiographique de Le Huche, c’est une explosion de couleur sur, ça ne s’invente pas, une phobie de l’école évoquant les Fab Four en contrepoint rassurant.

			JUSQU’À LA FIN
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			David L. Carlson et Landis Blair, L’accident de chasse, Éditions Sonatine, 2021, 458 p.

			Mêlant mensonge et vérité, l’Enfer de Dante et le monde de la prison, ce bouquin propose une histoire dense et marquante. Tout en hachures noir et blanc, ce livre saisissant s’appuie sur une vie chaotique et véritable.
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			Pep Brocal, Cosmonaute, Presque Lune, 2021, 174 p.

			Cosmonaute présente une épopée tragicomique avec ses envoyés de la dernière chance ayant pour mission de perpétuer l’humanité. En noir, bleu et rouge, nous voici dans un univers où seul l’écho de l’ordinateur brise la solitude… 
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S B

SN (72

,1 ! 5
G £ =
2 3
oo

o
7





OEBPS/image/07_ABabord89-Annonces_2.jpg
UNE PRESENCE ESSENTIELLE EN
CLASSE PARTOUT AU QUEBEC

LES TRAVAILLEUSES ET TRAVAILLEURS
DU RESEAU DE LA SANTE ET DES SERVICES

EUSENBLEPOUR CHACUN






OEBPS/image/AB89_02-Actus_SARRASIN_Travail_Bilan-negos-secteur-public__RamonVitesse.jpg





OEBPS/image/AB89_05-International_DMG_Coca-cola_Panteon_de_Chamula_COCA.png





OEBPS/image/AB89_06-Culture-ATP_BD_Cosmonaute.jpg





OEBPS/image/07_ABabord89-Annonces_3.jpg
journal indépendant
plus mordant
que le loup!

‘moutonnoiccom

Passez a 'ATTAC!

paradis fiscaux - taxe sur les
transactions financidres - lbre-échange

Devenez membre
attac  désaujourdhuit
o





OEBPS/image/AB89_04-Dossier_11_99.jpg
‘e Fatet ol s hats






OEBPS/image/1.png
-
a babord!

REVUE SOCIALE £T POLITIQUE





